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Rônier (Borassus aethiopum Mart.) en pleine fructification à Bembèrèkè (Nord Bénin). Photo 
Biaou S. S. H. (décembre 2003) 

Le rônier est une espèce de palmier largement répandue dans les savanes d’Afrique tropicale 
et rarement plantée. Les racines tendres produites par les jeunes plantes, appelées 

« agonté » en langue fongbé au Bénin, sont très appréciées par les consommateurs. Ses fruits 
sont également comestibles et ses feuilles sont très utilisées en vannerie. 
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Anthropogenic pressures and dynamics of natural habitats in the Transboundary Biosphere Reserve of W-
Benin 

Abstract: Human pressures have accelerated the degradation of protected areas, especially in developing countries where 

populations depend heavily on forest resources. In order to limit the pressures on these areas, governance models are imple-

mented. The present study aims to assess the impact of the governance experienced by the W Transboundary Biosphere 

Reserve of Benin (RTBW / B) induced by the different projects and programs implemented between 2000 and 2017 on its 

ecological integrity. Specifically, it aims to (i) analyze the spatio-temporal land cover dynamics units in the RTBW / B 

between 1990 and 2020; and (ii) assess the dynamics of pressure indicators (clearing, poaching, transhumance, illegal fishing, 

illegal logging) on the reserve from 1990 to 2020. For this, a supervised classification was made on Landsat 4 images for 

1990, Landsat 7 for 2000 and Landsat 8 for 2020. In addition, a trend analysis of pressure indicators was made. The results 

showed that the RTBW / B landscape deteriorated sharply between 1990 and 2000 with annual rates of change, relatively 

low (between -0.002 and 0.336%) but reflecting a homogeneous dynamic of the landscape. On the other hand, between 2000 

and 2020, a clear improvement in the land cover is observed and this is reflected particularly by the fact that mosaics of 

croplands and fallows have strongly regressed (ΔS <0 and Tc = -0.822%). In addition, a regressive trend is globally noted 

for the pressure indicators over the period. All this could be seen as a positive impact of the action performed by the different 

projects/programs between 2000 and 2017. However, it is important to have data over long periods on the targeted protected 

areas in order to understand more the impacts of multiple projects and programs on their ecological integrity. 

Keywords: Protected areas, anthropogenic pressures, Transboundary Biosphere Reserve of W, Landsat, Benin. 

 

Résumé : Les pressions anthropiques ont accéléré la dégradation des aires protégées surtout dans les pays en voie de déve-

loppement où les populations dépendent fortement des ressources forestières. Afin de limiter les pressions sur les aires pro-

tégées (AP), des modèles de gouvernance sont mis en œuvre. La présente étude vise à évaluer l’impact de la gouvernance 

induite par les différents projets / programmes connus par la Réserve Transfrontalière de Biosphère du W du Bénin (RTBW/B) 

entre 2000 et 2017 sur son intégrité écologique. De façon spécifique, elle vise à (i) analyser la variation spatio-temporelle 

des unités d’occupation des terres dans la RTBW/B entre 1990 et 2020 ; et (ii) évaluer la dynamique des indicateurs de 
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pression (défrichement, braconnage, transhumance, pêche illégale, exploitation forestière illégale) sur la réserve de 1990 à 

2020. Pour cela, une classification supervisée a été faite sur des images Landsat 4 pour l’année 1990, Landsat 7 pour 2000 et 

Landsat 8 pour 2020. De plus, une analyse de la tendance des indicateurs de pression a été faite. Les résultats ont montré que 

le paysage de la RTBW/B s’est fortement dégradé entre 1990 et 2000 avec des taux annuels de changement, certes, relative-

ment bas (entre -0,002 et 0,336 %) mais traduisant une dynamique homogène du paysage. Par contre, entre 2000 et 2020, 

une nette amélioration du couvert végétal est observée et ceci se traduit notamment par le fait que les mosaïques de champs 

et jachères ont fortement régressé (ΔS<0 et Tc = -0,822%). De plus, une tendance régressive est globalement notée pour les 

indicateurs de pression sur la période. Tout ceci pourrait traduire un impact positif des actions des différents projets/pro-

grammes mis en œuvre entre 2000 et 2017. Toutefois, il est important de disposer de données sur de longues périodes sur les 

aires protégées bénéficiaires afin de mieux appréhender les impacts des multiples projets et programmes sur leur intégrité 

écologique des aires protégées. 

Mots clés : Aires protégées, pressions anthropiques, Réserve Transfrontalière de Biosphère du W, Landsat, Bénin.

1. Introduction 

La conservation de la diversité biologique est un im-
pératif pour permettre aux générations présentes et fu-
tures de bénéficier des services offerts par les écosys-
tèmes. Pour cela, les aires protégées ont été vite perçues 
comme un mécanisme efficace pour y parvenir (Geld-
mann et al., 2013). Parmi les six catégories d’aires pro-
tégées (Dudley, 2008), les parcs nationaux (PN) sont 
d’une importance capitale car ils permettent de combi-
ner plusieurs objectifs de gestion à savoir : la conserva-
tion de la diversité spécifique et génétique, la fourniture 
des services environnementaux, l’écotourisme et la re-
création, la conservation de la vie sauvage, la préserva-
tion des attributions naturelles et culturelles, l’éduca-
tion et la recherche scientifique (Green & Paine, 1997). 
Malheureusement, la forte croissance démographique 
de ces dernières décennies et l’expansion de la de-
mande d’aliments, de fibres et de combustibles qui s’en 
est suivie ont accéléré le défrichement des forêts surtout 
dans les pays en voie de développement où les popula-
tions dépendent fortement des ressources forestières 
(Kombate et al., 2020). Cette situation n’épargne pas 
les aires protégées. De 2005 à 2015, la superficie des 
forêts béninoises a régressé de 7,6 et 5,9 millions d’hec-
tares soit une perte de superficie de 14% et un taux de 
déforestation de 1,4% par an sur la période (OSFACO, 
2019 ; World Bank Group, 2020). 

Afin de renforcer l’efficacité de ces aires protégées, 
divers modèles de gouvernance sont souvent mis en 
œuvre. Mais généralement les impacts positifs peinent 
à être visibles. L’intégrité écologique est un critère 
d’évaluation qui peut permettre d’apprécier la gouver-
nance des parcs nationaux. Tout comme en santé, les 
écosystèmes, où il y a intégrité, ne présentent pas de 
signes de perturbations. Malheureusement, une évalua-
tion de l’intégrité écologique notamment dans les AP 
en Afrique subsaharienne ne sera pas aisée à cause du 
manque criard de données sur ces aires. Le projet 

régional ECOPAS a été mis en œuvre dans la RTBW/B 
à partir de l’an 2000, d’où le choix de la période 2000-
2017. Il faut noter que si ECOPAS s’est achevé vers les 
années 2008, à partir de cette période à 2017 beaucoup 
d’autres projets de moindre envergure se sont succédés. 
Cette période a été ciblée pour cette étude notamment à 
cause du nombre relativement élevé d’initiatives entre-
prises pour améliorer la gestion de la réserve. En effet, 
la Réserve Transfrontalière de Biosphère du W du Bé-
nin (RTBW/B) fait partie du vaste écosystème sous ré-
gional W-Arli-Pendjari-Oti-Kéran-Mandori (WAP) as-
surant un continuum pour la diversité biologique. Mal-
gré son importance notamment sur les plans écologique 
et social, cette réserve subit aussi des pressions de tout 
ordre (Vermeulen, 2004 ; Avakoudjo et al., 2014). Afin 
de réduire ces pressions et contribuer à la meilleure ges-
tion de cette réserve plusieurs actions d’envergure aussi 
bien nationale que sous-régionale ont été pensées et 
mises en œuvre. 

En effet, en exécution de la déclaration de Tapoa (Ni-
ger), la gouvernance de la RTBW/B intègre une dimen-
sion régionale avec un cadre tripartite et une orientation 
concertée et convergente des approches de gestion entre 
les trois pays qui ont en partage la RTB/W (le Bénin, le 
Niger et le Burkina Faso). Dès lors, les projets / pro-
grammes qui ont suivi depuis 2001 à savoir : le Pro-
gramme de Conservation Parc W – ECOPAS (2000-
2008), le Projet Régional WAP (2009-2013), le Pro-
gramme d’Appui aux Parcs de l’Entente (PAPE) (2013-
2016), et le Projet d’Appui à la Gestion des Aires Pro-
tégées (PAGAP) (2011-2017) ont travaillé à renforcer 
ce choix de gouvernance. Ils ont consacré l’élaboration 
et la mise en application d’un accord de cogestion entre 
les trois pays, puis l’élaboration et l’exécution de deux 
plans d’aménagement et de gestion de la RTB/W dont 
la dernière a démarré en 2017 et court jusqu’en 2026. 

La présente étude (i) analyse la dynamique spatio-
temporelle des unités d’occupation des terres, notam-
ment du front agricole dans la RTBW/B entre 1990 et 
2020 ; et (ii) évalue la dynamique des indicateurs de 
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pression sur la réserve (défrichement, braconnage, 
transhumance, pêche illégale, exploitation forestière il-
légale) de 1990 à 2020. Cette période (1990 – 2020) est 
retenue afin d’avoir une idée de la situation avant et 
après la période de 2000-2017 qui a connu assez d’ini-
tiatives relatives à la gestion de la réserve. 

2. Matériel et méthodes 

2.1. Milieu d’étude 

La Réserve Transfrontalière de Biosphère du W Bé-
nin (RTBW/B), comprend l’un des Parcs nationaux du 
Bénin, celui du W qui est situé à l’extrême Nord du 
pays entre 11˚20’ et 12˚25’ de latitude N et 2˚05’ et 
3˚05’ de longitude Est (Figure 1). Elle s’étend sur 568 
000 ha (Adam, 2008) et constitue donc la plus grande 
réserve animalière du Bénin. Elle forme avec les com-
posantes du Niger (2190 Km2) et du Burkina Faso 
(3000 Km2), et les zones cynégétiques qui leur sont ad-
jacentes, l’une des plus grandes réserves de biosphère 
transfrontalière de l’Afrique de l’Ouest. 

La RTBW/B se situe dans la zone soudanienne où 
règne un climat à régime pluviométrique unimodal (mi-

mai à octobre). La pluviométrie annuelle variant entre 
900 et 1000 mm. La zone est donc caractérisée par une 
saison pluvieuse et une longue saison sèche, fraîche 
entre octobre et février puis chaude entre mars et mai. 
La RTBW/B, hormis la commune de Kérou, partage di-
rectement ses limites avec les communes de Banikoara, 
de Kandi, de Malanville et de Karimama. Dans un con-
texte d’érosion des terres « Dongas » (Toko & Sinsin, 
2008) et de récession foncière où la RTBW/B occupe 
une partie importante des terroirs des communes rive-
raines, les ressources de la RTBW/B se retrouvent dès 
lors sous l’emprise d’une population de plus de 657859 
habitants, essentiellement jeune et agropastorale (IN-
SAE, 2016). Dans la zone tampon formée par une 
bande périphérique de 5 km autour de la RTBW/B, les 
populations majoritairement issues de groupes eth-
niques Dendi, Djerma et Bariba s’organisent et déve-
loppent des stratégies pour contrôler et valoriser les es-
paces agricoles et pastoraux restants comme les bour-
goutières (Djohy & Edja, 2014), avec en toile de fond 
des conflits récurrents entre agriculteurs et éle-
veurs/Transhumants (Camaleonte, 2003 ; Lougbegnon, 
2013). 

  
 

 

Figure 1. Carte de la zone d’étude  

Figure 1. Map of the study area 
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La RTBW/B est réputée pour son potentiel floris-
tique et faunique et son attrait touristique. Elle est d’ail-
leurs classée au patrimoine de l’UNESCO. Les derniers 
inventaires réalisés lors du projet Écosystèmes Protégés 
en Afrique Soudano-Sahélienne -ECOPAS (Billand et 
al., 2005) font état de :  

- Plus de 500 espèces végétales ; 
- 80 espèces de mammifères dont les plus embléma-

tiques sont l’éléphant, le buffle, le lamantin, le cob 
de Buffon, le cob defassa, le cob redunca, le da-
malisque, le bubale, l’hippopotame, l’hippotrague, 
le lion, le guépard et une diversité de singes ; 

- 360 espèces d’oiseaux d’origine africaine ou pa-
léo-arctique, dont l’aigle pêcheur, l’aigle bateleur, 
l’oie de Gambie, le héron cendré, la grande ou-
tarde d’Afrique, la cigogne serpentaire, le grand 
Calao d’Abyssinie, la grue couronnée, le vautour 
huppé, les martins pêcheurs ; 

- 150 espèces de reptiles et amphibiens tels que le 
crocodile, le python de Sebae, la vipère hurlante, 
le naja, le varan du Nil, la tortue de rocher, les tor-
tues aquatiques, etc. ; 

- Plus de 100 espèces de poissons, dont certaines 
n’existent plus aujourd’hui que dans les aires pro-
tégées : Synodontis sp, Tilapia sp, Hydracon sp, 
Lates sp, Labeo sp, Bagrus sp, Slestes sp, Hetero-
tis sp, etc. ; 

- Un nombre non déterminé d’invertébrés, d’in-
sectes, d’arachnides. 

2.2. Analyse de la dynamique spatio-temporelle 
des unités d’occupation des terres 

Une analyse d’images satellitaires a été faite pour ap-
précier la dynamique des unités d’occupation du sol 
(Forêt dense, Forêt galerie, Forêt claire, Savane arborée 
et arbustive, Mosaique de Champs et Jachères, Sol nu, 
Surface rocheuse (OSFACO, 2019)). Pour cela, des 
images satellitaires Landsat ont été téléchargées du site 
USGS Glovis (http://glovis.usgs.gov/). Au total, trois 
images de résolution spatiale de 30 m ont été considé-
rées pour l’étude diachronique. Il s’agit d’une image 
Landsat de février 1990 (Landsat 4 TM), correspondant 
à une situation avant le modèle de gouvernance, une 
image de Landsat février 2000 (Landsat 7 ETM), cor-
respondant au démarrage du modèle de gouvernance et 
une image Landsat de février 2020 (Landsat 8 OLI 
TIRS), correspondant à une situation après le modèle 
de gouvernance. Chacune des images correspond à une 
scène couvrant entièrement le Parc National W/Bénin 
(PNW/B), c’est-à-dire, le noyau central de la RTBW/B 
(path 192 et row 52). 

En guise de pré-traitement, une correction géomé-
trique des images satellitaires acquises a été d’abord ef-
fectuée pour faciliter la superposition des images en 

vue des comparaisons. Après, cette correction une clas-
sification supervisée des images a été réalisée avec le 
logiciel ENVI 4.7. L’algorithme paramétrique du maxi-
mum de vraisemblance a été choisi pour produire des 
fichiers matriciels classifiés. Cet algorithme se base sur 
la valeur de la probabilité d’appartenance aux diffé-
rentes classes sur la base des vecteurs moyens et de la 
matrice des variances et covariances pour tous les ca-
naux afin d’affecter les différents pixels à la classe la 
plus vraisemblable selon le risque d’erreur tolérée. Le 
risque retenu ici est P = 0,05. Ceci a permis d’obtenir 
des images préliminaires de la couverture végétale de 
la RTBW/B pour les trois années 1990, 2000 et 2020. 
Ces images ont été affinées à l’aide des points contrôle 
de terrain (Dimobe et al., 2017). 

La collecte des points de référence a été faite sur le 
terrain en février 2020. Ceci a permis d’affiner les 
images préliminaires. Lors de cette mission de contrôle, 
quatorze transects de 3 km chacun ont été parcourus à 
la recherche des points caractéristiques. Les points de 
départ de ces transects sont représentés sur la carte de 
la figure 2. Les coordonnées GPS des sommets de po-
lygones d’au moins 100 m2 ont été prises dans toutes 
les unités d’occupation rencontrées le long des transects. 
Ces polygones ont été considérés comme les régions 
d’intérêt pour la validation de la classification. 

L’évaluation de la pertinence des classifications a été 
faite en comparant les données du contrôle terrain aux 
résultats du traitement des images à travers la réalisa-
tion des matrices de confusion (1990, 2000 et 2020). 
Deux niveaux de précision ont été déterminés pour ap-
précier la pertinence des classifications. Il s’agit de la 
précision globale qui caractérise la proportion de pixels 
bien classés, et du coefficient Kappa qui caractérise le 
rapport entre les pixels bien classés et le total des pixels 
sondés. Le coefficient Kappa fournit des informations 
sur l'accord entre les données à classer et les données 
de référence (Congalton, 1991). 

Après la validation des classifications, les images 
classifiées sous format raster ont été vectorisées dans le 
logiciel Envi 4.7 avant leur exportation dans le logiciel 
ArcGIS 10.4 pour l’élaboration des cartes d’occupation 
du sol pour chacune des années (1990, 2000 et 2020). 
Les statistiques de l'occupation du sol ont été calculées 
à l'aide d'une feuille de calcul Excel suivie de l’analyse 
diachronique (progression ou déclin) de chaque unité 
d’occupation des terres de 1990, 2000 et 2020. La va-
riation de la superficie d'une unité d’occupation des 
terres entre deux années est donnée par ΔS = St2-St1. 
Elle permet d’apprécier le sens du changement entre 
deux années au niveau de chaque unité d’occupation 
(ΔS = 0 indique qu’il y a stabilité ; ΔS < 0 indique un 
déclin ; ΔS > 0 indique une progression). 

 
 

http://glovis.usgs.gov/
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Figure 2. Répartition spatiale des points de départ des transects  

Figure 2. Spatial distribution of the starting points of transects 

 

Le taux de changement (Tc) d'une unité d'occupation 
donnée a été aussi déterminé entre deux années. Il ex-
prime la proportion de chaque unité de végétation natu-
relle qui change chaque année et est calculé à partir de 
la formule suivante (Abba, 2013) :  

𝑇𝑐 = ([
𝑆𝑡2 − 𝑆𝑡1

𝑆𝑡1
] × 100)/𝐼 

avec St1 et St2 la superficie de l’unité à l’année t1 et t2 respectivement et I le 
nombre d’années entre t1 et t2.  

Sur la base des cartes d’occupation établies pour cha-
cune des années, les indices de la structure spatiale sui-
vants ont été calculés afin d’apprécier la dynamique des 
unités d’occupation avec un accent particulier sur le 
front agricole : 

- Nombre de fragments (NF) : il fournit des infor-
mations sur la fragmentation d'une classe entre 
deux périodes. Une évolution du nombre de frag-
ments d'une classe peut être due à la fragmentation 
de cette classe entre les deux périodes (Davidson, 
1998) ; 

- Densité de fragments (DF, fragments/ha) : il cor-
respond au nombre de fragments de la classe de 

l’unité d’occupation du sol (NF) divisé par la su-
perficie totale du paysage ; 

- La superficie totale de l’unité d’occupation (ST, 
ha): elle est obtenue par la somme des superficies 
des fragments de l’unité ; 

- Pourcentage de l’unité d’occupation (PUO, %) : 
Il mesure la proportion du paysage occupé par 
l’unité d'occupation des terres et donne une idée 
de la dominance des types d'occupation ; 

- L’indice du plus grand fragment (IGF, %): C’est 
le rapport de la superficie du plus grand fragment 
de chaque unité d’occupation des terres sur la sur-
face du paysage. Les grandes valeurs de cet indice 
indiquent une forte dominance d'un seul fragment 
pour l’unité d’occupation. 

2.3. Evaluation de la dynamique des indicateurs 
de pression dans la réserve  

Les données relatives aux indicateurs de pression 
(défrichement, braconnage, transhumance, pêche illé-
gale, exploitation forestière illégale, etc.) ont été ex-
traites des rapports annuels et des procès-verbaux de 
saisie. Ainsi, les bases de données existantes au niveau 
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de la Direction de la Réserve ont été consultées. De ces 
bases, les données relatives aux délits et saisies 
(nombre, nature du délit) ont été relevées par année. Il 
faut noter que les données complètes disponibles ne 
couvraient que la période de 2013 à 2019. Pour cela, 
une courbe de tendance n’a pu être établie dans le clas-
seur Excel que pour cette période. 

3. Résultats 

3.1. Dynamique spatio-temporelle des unités 
d’occupation des terres et pertinence des classi-
fications 

De façon globale, les trois classifications ont une 
bonne pertinence. Elles sont de très bonne qualité avec 
une précision globale de 88,84%, 95,61% et 99,99% 
respectivement pour 1990, 2000 et 2020. Quant au 
coefficient Kappa, il révèle aussi une très bonne qualité 
des classifications avec des valeurs au-delà de 70% 
(85%, 96% et 99% pour 1990, 2000 et 2020 respective-
ment). 

3.2. Dynamique des unités d’occupation des 
terres 

Comme tout système naturel, les unités d’occupation 
des terres ont connu une dynamique entre 1990, 2000 
et 2020. Par exemple, entre 1990 et 2000, toutes les uni-
tés d’occupation à l’exception des mosaïques de 
champs et jachères ont connu un déclin (ΔS<0) avec 
des taux annuels de changement variant de -0,002 % 
(savane arborée et arbustive) à -0,056 % (Forêt claire). 
Dans cette même période, les mosaïques de champs et 
jachères ont connu une progression (ΔS>0), avec un 
gain d’environ 1560 ha, soit un taux annuel de change-
ment de 0,336 % (Tableau 1). Entre 2000 et 2020, la 
savane arborée et arbustive d’une part et la surface ro-
cheuse d’autre part ont connu une progression (ΔS>0) 
avec des taux annuels de changement respectif de 
2,742 % et 12,656 %. Toutes les autres unités d’occu-
pation ont connu une régression (ΔS<0) avec des taux 
annuels de changement entre -0,67 % (forêt dense) et -
3,29 % (Forêt galerie) (Tableau 1) 

 

Tableau 1. Paramètres de la dynamique des unités d’occupation des terres 

Table 1. Parameters of the dynamics of land cover units 

Unités d’occupation des terres S1990 (ha) S2000 (ha) S2020 (ha) 
Tc 1990_2000 

(%) 
ΔS1990_2000 

Tc 2000_2020 

(%) 
ΔS2000_2020 

Forêt claire 206842,95 205688,79 151431,12 -0,056 -1154,16 -1,32 -54257,67 

Forêt dense 70489,98 70338,87 60846,03 -0,021 -151,11 -0,67 -9492,84 

Forêt galerie 26975,97 26883,54 9210,78 -0,034 -92,43 -3,29 -17672,76 

Mosaïque de champs et jachères 46397,16 47957,67 40073,40 0,336 1560,51 -0,822 -7884,27 

Savane arborée et arbustive 462634,29 462556,62 716216,58 -0,002 -77,67 2,742 253659,96 

Surface nue 28203,30 28149,30 11140,02 -0,019 -54,00 -3,021 -17009,28 

Surface rocheuse 3599,82 3568,68 12601,89 -0,087 -31,14 12,656 9033,21 

S1990 = Superficie de l’unité en 1990 ; S2000 = Superficie de l’unité en 2000 ; S2020 = Superficie de l’unité en 2020 ; Tc = Taux annuel de changement ; ΔS = 
Variation de la superficie de l’unité 

 

3.2.1. Structuration spatiale des unités d’occupation 
des terres 

De façon globale, entre 1990 et 2020 les unités d’oc-
cupation des terres ont connu moins de fragmentation 
avec des spécificités pour chacune des périodes. Pour 
l’ensemble des unités d’occupation à l’exception des 
mosaïques de champs et jachères, la savane arborée et 
arbustive et la surface rocheuse, la réduction de la frag-
mentation est relativement faible entre 1990 et 2000 
alors qu’elle est nettement plus prononcée entre 2000 et 
2020 pour toutes les unités d’occupation sauf la surface 
rocheuse. Cette réduction de la fragmentation est mise 
en exergue par la diminution du nombre de fragments 
(Tableau 2). Par exemple, le nombre de fragments au 
niveau des mosaïques de champs et jachères passe de 
1553 en 1990 à 1654 fragments en 2000 et de 1654 

fragments à 272 en 2020. Ces fragments se retrouvent 
ainsi moins dispersés dans la réserve en 2020, en 2000 
qu’en 1990 (Figures 3, 4 et 5). En 2020, les champs et 
jachères se retrouvent concentrés dans la partie nord de 
la réserve le long de l’axe Mékrou-Kofounou (Figure 
5). Les densités de fragments suivent la même dyna-
mique. Quelle que soit l’année, la savane arborée et ar-
bustive est l’unité la plus représentée avec une propor-
tion relative (PUO) variant de 54,74% en 1990 à 71,51% 
en 2020. La proportion relative des champs et jachères 
a régressé en passant de 5,49% en 1990, à 5,67% en 
2000 et à 4% en 2020. L’indice du plus grand fragment 
révèle qu’en 2020, les mosaïques de champs et jachères 
sont dominées par un grand bloc (IGF = 3,91 %) ceci 
renforce les observations relatives à la faible fragmen-
tation de cette unité entre 1990 et 2020. 
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Tableau 2. Indices de structure spatiale des unités d’occupation des terres 

Table 2. Spatial structure indices of land cover units 

Unités d'occupation Années 
Indices de structure spatiale 

NF DF, fragments/ha ST, ha PUO, % IGF, % 

Forêt Claire 

1990 11.843 1,4 206.842,95 24,47 11,3 

2000 11.753 1,39 205.688,79 24,34 10,47 

2020 7.240 0,72 151.431,12 15,12 7,43 

Forêt Dense 

1990 17.420 2,06 70.489,98 8,34 0,54 

2000 17.381 2.06 70.338,87 8,32 0,42 

2020 8615 0,86 60.846,03 6,08 0,85 

Forêt Galerie 

1990 10.906 1,29 26.975,97 3,19 0,23 

2000 10.876 1,29 26.883,54 3,18 0,20 

2020 1.893 0,19 9.210,78 0,92 0,17 

Mosaique de Champs et Jachères 

1990 1.553 0,18 46.397,16 5,49 2,88 

2000 1.654 0,20 47.957,67 5,67 2,43 

2020 272 0,03 40.073,4 4,00 3,91 

Savane arborée et arbustive 

1990 21.110 2,5 462.634,29 54,74 31,14 

2000 21.201 2,51 462.556,62 54,73 33,51 

2020 3.663 0,37 716.216,58 71,51 57,9 

Surface nue 

1990 8.858 1,05 28.203,3 3,34 0,1 

2000 8.829 1,04 28.149,3 3,33 0,1 

2020 3.653 0,36 11.140,02 1,11 0,04 

Surface Rocheuse 

1990 1.181 0,14 3.599,82 0,43 0,05 

2000 1.177 0,14 3.568,68 0,42 0,05 

2020 4.636 0,46 12.601,89 1,26 0,03 

NF = Nombre de fragments ; DF = Densité de fragments ; ST = Superficie totale ; PUO = Pourcentage de l’unité d’occupation ; IGF = indice du plus grand 
fragment.r 

 

Figure 3. Carte d’occupation des terres au sein de RTBW/B en 1990 

Figure 3. Land cover map within RTBW / B in 1990 
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Figure 4. Carte d’occupation des terres au sein du RTBW/B en 2000 

Figure 4. Land cover map within RTBW / B in 2000 

 

Figure 5. Carte d’occupation des terres au sein du RTBW/B en 2020 

Figure 5. Land cover map within RTBW / B in 2020 
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3.2.2. Evolution des indicateurs de pression 

Les délits constituant des indicateurs de pression en-
registrés dans la réserve au cours de la période de 1990 
à 2000 sont : (i) braconnage, (ii) transhumance, (iii) 
l’exploitation forestière, (iv) abattage d’animaux fe-
melles, (v) abattage non-conforme au plan de tir (vi), 
présence de chasseurs irréguliers et (vii) malversations. 
Au cours de cette période, les délits les plus fréquents 
étaient l’exploitation forestière et la transhumance. 
L’année 1994 est l’année ayant connu plus de délits 
(154 délits enregistrés). Les délits ont diminué dans le 
temps jusqu’en 2000. 

Au cours de la période 2000 à 2010, les délits ont 
augmenté en nombre et en fréquence comparativement 
à la période précédente avec un pic en 2003 (171 délits 
enregistrés). Les nouveaux délits enregistrés compara-
tivement à la période précédente étaient : (i) la pêche 
illégale, (ii) le défrichement à des fins agricoles au 
moyen de feux de végétation, (iii) les cas de récidives 
de délits. Les fréquences absolues de chaque délit 
montre une prédominance des délits tels que (i) le bra-
connage (30 cas enregistrés entre 2000 et 2003), (ii) la 
transhumance (44 cas enregistrés entre 2000 et 2003), 
(iii) l’abattage d’animaux femelles (8 cas enregistrés 
entre 2000 et 2003). Ces délits sont enregistrés 

notamment dans les régions de Mékrou, Kérémou, Fou-
nougo, Alfakoara, Karimama pour ce qui concerne le 
braconnage et la transhumance. L’abattage d’animaux 
femelles est enregistré principalement dans les zones de 
chasse de la Mékrou et de la Djona. Les autres délits à 
savoir : l’exploitation forestière, l’abattage non-con-
forme au plan de tir, la présence de chasseurs irréguliers 
et les malversations ont fortement régressé dans le 
temps et n’ont pas été enregistrés après l’année 2000.  

Sur la période de 2010 à 2020, les délits de transhu-
mance dans la réserve sont les indicateurs de pression 
les plus enregistrés. En 2013 par exemple, le nombre de 
cas de transhumance enregistrés est de 164, et ce 
nombre de cas a connu une baisse entre 2014 et 2016 
avant de remonter à 124 en 2017 pour atteindre 31 cas 
en 2018 (Figure 6). Le défrichement à des fins agricoles 
et le braconnage sont les deuxièmes indicateurs de pres-
sion dans la réserve. Ils suivent presque la même ten-
dance que la transhumance. L’exploitation forestière 
suit une tendance baissière au point où depuis 2017, au-
cun cas n’a été observé. Il en est de même pour les 
autres délits observés dans la réserve (abattage d’ani-
maux femelles, abattage non-conforme au plan de tir, 
présence de chasseurs irréguliers, malversations). 

 

 

 

Figure 6. Evolution des indicateurs de pression dans la RTBW/B de 2013 à 2018 

Figure 6. Evolution of pressure indicators in RTBW / B from 2013 to 2018 
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4. Discussion  

4.1. Dynamique spatio-temporelle des unités 
d’occupation des terres dans la RTBW/B 

L’approche cartographique est l’une des méthodes 
les plus performantes pour étudier la dynamique spa-
tiale et temporelle des unités d’occupation des sols 
(Mama et al., 2006). Largement utilisée de par le 
monde (Mayaux et al., 2003 ; Houndagba et al., 2007 ; 
Adjei Mensah et al., 2019 ; OSFACO, 2019 ; Orekan et 
al., 2019), cette approche combine les images satelli-
taires et les vérités terrain pour élucider l’impact des 
activités anthropiques sur les écosystèmes quel que soit 
leur taille, localisation, ou possibilité d’accessibilité 
(Igué et al., 2010). Dans le cadre de cette recherche, la 
parfaite connaissance préalable du milieu d’étude justi-
fie la classification supervisée adoptée (Orekan et al., 
2019). De plus, les efforts fournis dans la sélection des 
images (sans présence de rayures) et les différentes 
techniques de collecte et d’analyse des données de ter-
rain notamment l’utilisation des transects pour la col-
lecte des points de contrôle et de validation sur le ter-
rain ont été d’une importance capitale, conduisant à 
l’obtention de bonnes performances de classification. 
Se basant sur les valeurs de l’indice de Kappa, selon les 
échelles de Pontius (2000), nous pouvons conclure que 
les résultats obtenus dans cette étude sont statistique-
ment acceptables (Coefficients de Kappa étant de 85%, 
96% et 99% pour 1990, 2000 et 2020 respectivement).  

L’analyse diachronique effectuée entre les années 
1990 et 2000 montre une forte anthropisation du pay-
sage de la réserve. Selon Djènontin (2010), Issiaka 
(2016) et Tsewoue et al (2020), les unités d’occupation 
du sol ne sont pas toujours bien différenciées à cause 
probablement des réponses spectrales proches pour ces 
formations végétales naturelles et particulièrement li-
gneuses. Il en est de même dans la RTBW/B où une 
savanisation progressive du parc est observée. Cepen-
dant, il a été constaté une réduction des champs et ja-
chères de 2000 à 2020 avec un passage de 47957, 67 ha 
à 40073,40 ha (ΔS<0 et Tc = -0,822%) et une réduction 
significative de la fragmentation entre 2000 et 2020. 
L’augmentation des champs et jachères avant la période 
2000 serait due à l’expansion des champs de coton dans 
la zone, comme se fut le cas de la surexploitation des 
ressources fourragères, l’exploitation industrielle ac-
crue signalé dans une autre étude (Abdourhamane et al., 
2012 ; Ballo et al., 2016 ; Temgoua et al., 2018). En 
effet, le département de l’Alibori dans lequel se situe la 
RTBW/B est considéré comme le bassin cotonnier du 
Bénin, fournissant annuellement plus de 50% du coton 
exporté du Bénin, avec une forte production dans les 
communes périphériques de la réserve que sont Bani-
koara, Kandi, Karimama et Malanville (Paraïso et al., 
2012). La réclamation progressive des terres agricoles 
dans ces Communes pour accroitre la production 

cotonnière serait à l’origine de l’augmentation des 
champs et jachères au sein de la réserve entre 1990 et 
2000. Lokossou et al. (2018) ont aussi signalé une forte 
pression anthropique sur les aires protégées au Nord-
Ouest du Bénin pour des raisons d’agriculture, particu-
lièrement la culture cotonnière. Comme ce fut le cas 
dans le cadre de cette étude, la forte anthropisation des 
Parcs nationaux et réserves animalières a été largement 
documentée ailleurs en Afrique (Adjonou et al., 2010 ; 
Mahamane et al., 2007) indiquant le besoin des mesures 
plus robustes pour une protection intégrée de ces zones 
protégées et leur biodiversité. Cependant, nous avons 
noté une nette réduction de la superficie des champs et 
jachères entre 2000 et 2020. Selon certains auteurs au-
delà des pressions citées plus haut, le fort taux d’ac-
croissement des populations constitue un facteur non 
moins négligeable (Chazdon et al., 2009). Ceci serait la 
résultante directe des modèles de gouvernance mis en 
place au cours de cette période, empêchant l’usage des 
périmètres de la réserve à des fins agricoles. Les forêts 
claires, forêts denses et forêts galeries dont les surfaces 
devraient normalement augmenter au cours de cette pé-
riode (2000-2020) ont aussi connu une diminution de 
superficie, avec une forte augmentation de l’étendue 
des savanes arborées et arbustives qui sont passées de 
54,73% à 71,51% (462556,62 ha à 716216,58 ha). Ceci 
serait dû au feu de végétation. En effet, les gestion-
naires de la réserve y mettent des feux à la fin de la sai-
son sèche, pour le renouvellement de la pâture pour les 
animaux sauvages à la tombée des premières pluies 
(Hough, 1993). Cette savanisation constatée de 2000 à 
2020 pourrait aussi être due aux effets du changement 
climatique. La partie septentrionale du pays où se situe 
la RTBW/B est de plus en plus secouée par des sèche-
resses accrues et une drastique perte du couvert végétal 
des forêts, les transformant en savanes arborées et ar-
bustives (Gnanglè et al., 2012). 

4.2. Implications des modèles de gouvernance 
dans la gestion de la réserve et dynamique des in-
dicateurs de pression sur la réserve 

Le début des années 2000 a sonné le glas d’une ky-
rielle d’actions de conservation de la biodiversité et du 
patrimoine forestier du Bénin (Agbahungba et al., 
2001). Les efforts consentis par les parties prenantes 
impliquées dans la gestion des aires protégées au Bénin, 
particulièrement dans la RTBW/B, ont progressive-
ment porté leurs fruits avec la diminution de la surface 
des champs et jachères dans la réserve, comme constaté 
dans la présente étude. Au nombre des actions entre-
prises, nous pouvons citer les œuvres sociales et l’appui 
à la population locale prônés par les différents projets 
et programmes qui se sont succédés de 2000 à 2020. A 
titre illustratif, le programme de Conservation Parc W 
– ECOPAS (2001-2008) a déboursé une enveloppe de 
21600000 FCFA issues des recettes de la RTBW/B 
pour des actions sociales, en l’occurrence la formation 
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des populations riveraines aux activités génératrices de 
revenus comme l’apiculture, l’élevage etc. (ECOPAS, 
2008). La mise en œuvre de « l’accord quadripartite sur 
la transhumance » (Cotonou 2004) a généré la création 
de 110km de couloirs balisés et de 6 puits pastoraux 
autour de la réserve, limitant l’impact de la transhu-
mance sur la fragmentation de l’habitat de la réserve 
(ECOPAS, 2008). Selon Agbahungba et al. (2001), la 
reconversion des populations riveraines et la création 
d’autres activités génératrices de revenus est l’un des 
moyens les plus sûrs pour réduire la pression faite sur 
les ressources naturelles d’une communauté donnée. A 
part les œuvres sociales, l’intensification de la sensibi-
lisation des populations riveraines a été l’autre pilier es-
sentiel sur lequel se sont appuyés les divers projets et 
programmes de conservation initiés dans le Parc de 
2000 à 2017, comme l’annonçaient déjà Essima et al. 
(2012). De plus, la mise en œuvre de la gestion partici-
pative, avec la forte implication des populations rive-
raines est aussi un autre facteur à succès dans la lutte 
contre l’anthropisation de la réserve (Chazdon et al., 
2009). Fortement mise en exergue par les programmes 
de conservation de la réserve à partir des années 2000, 
notamment le Programme d’Appui aux Parcs de l’En-
tente (PAPE) et le Projet d’Appui à la Gestion des Aires 
Protégées (PAGAP), la gestion participative a permis 
aux populations d’être directement impliquées dans la 
gestion de l’aire protégée, favorisant leur prise de cons-
cience à sa conservation et la protection de sa diversité 
biologique (PNUD, 2014). La mise en place des unités 
de surveillance formées d’éco-gardes locaux et 
d’agents des eaux et forêts, de même que l’intensifica-
tion de la surveillance fortement soutenues par les pro-
grammes de conservation qui ont appuyé la réserve 
dans les années 2000 ont aussi été déterminantes dans 
la lutte continue contre la réclamation des terres et l’in-
tensification de l’agriculture dans les zones conservées 
de la réserve (PNUD, 2014).  

Les données existantes sur les indicateurs de pres-
sions sur la réserve montrent que le nombre de délits 
orchestrés dans la réserve a augmenté en nombre de 
2000 à 2010, période de mise en application des nou-
veaux modèles de gestion. Même si le défrichement des 
terres pour des fins agricoles a été détecté par les 
images satellitaires de 1990 à 2000, il n’a pas été enre-
gistré comme délit commis au cours de cette période. Il 
en est de même pour les délits comme les cas de réci-
dives, la pêche clandestine, etc. La non-conformité des 
données satellitaires avec les informations existantes 
sur les indicateurs de pressions (braconnage, pêche il-
légale, défrichement, transhumance, exploitation fores-
tière) avant les années 2000 pose le problème de fiabi-
lité des données existantes avant l’application des nou-
veaux modèles de gestion de la réserve et la flexibilité 
qui caractérisait leur collecte. Les données prises à par-
tir de 2000 ont montré que les délits de transhumance 
sont plus enregistrés dans la réserve. Ceci serait dû au 

nombre élevé d’éleveurs dans la localité. Selon l’IN-
SAE, plus de 50% des populations impliquées dans 
l’agriculture sont dans l’élevage des bœufs (INSAE, 
2016). Les résultats montrent que dans la période 2010-
2020, le défrichement à des fins agricoles a connu son 
pic en 2016 avant de rechuter en 2017, ce qui pourrait 
être dû au relâchement des efforts de surveillance et de 
sensibilisation des populations locales au cours de cette 
année. Le braconnage a aussi pris des proportions in-
quiétantes en 2018 au vu des données analysées. Ce-
pendant, la pêche illégale, l’exploitation forestière et les 
autres délits connexes ont totalement diminué de 2015 
à 2018. Selon les données existantes, moins de 5% des 
populations du département de l’Alibori pratiquent la 
pêche (INSAE, 2016). Le faible nombre de pêcheurs 
aux alentours de la réserve justifierait cette tendance 
obtenue. De même, les efforts fournis par les activités 
de sensibilisation auraient porté leurs fruits, avec la di-
minution des coupes frauduleuses des espèces li-
gneuses à des fins commerciales. 

4.3. Implication des résultats pour la gestion de la 
réserve, des autres aires protégées au Bénin et en 
Afrique sub-saharienne 

Cette étude fournit des informations utiles aux déci-
deurs pour une continuité des reformes enclenchées de-
puis les années 2000 pour la restauration de la RTBW/B 
et la diminution des pressions anthropiques. Les résul-
tats montrent une nette régression de la superficie mise 
en culture dans la réserve à des fins agricoles, résultant 
des nouveaux modes de gestion axés sur la gestion par-
ticipative, les actions sociales, la création d’autres acti-
vités alternatives, et la surveillance accrue, avec l’aide 
des projets et programmes qui se sont succédés depuis 
2000. Les décideurs et les gestionnaires des autres aires 
protégées en Afrique sub-saharienne pourraient s’ins-
pirer de ces réformes pour la gestion durable des ré-
serves sous leur tutelle. De même, la réserve subit l’ef-
fet de lisière comme les champs installés aux abords de 
la réserve, principalement dans les Communes de Ma-
lanville et de Karimama. Les populations de ces deux 
Communes doivent donc être beaucoup plus prises en 
compte dans les opérations de sensibilisation.  

Même si la superficie des champs a régressé dans la 
réserve, la dégradation des forêts continue toujours 
dans la réserve. En effet, toutes les forêts (claires, den-
ses, galeries) ont vu leurs superficies régresser de façon 
drastique de 2000 à 2020 nonobstant les nouveaux 
modes de gestion implémentés. Dans le même temps, 
une forte savanisation de la réserve a été constatée, ce 
qui pourrait être dû au changement climatique. Il est 
donc impérieux que les mesures soient prises pour la 
protection du potentiel forestier de la réserve. La prise 
de ses meures passe en amont par des études scienti-
fiques approfondies sur l’impact du changement clima-
tique sur la dégradation des ressources forestières de la 
réserve. Les mesures d’adaptation et d’atténuation à 
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proposer doivent toutefois prendre en compte les con-
naissances endogènes et les réalités du milieu.  

De même, malgré les efforts fournis dans la gestion 
du Parc national du W, certains indicateurs de pression 
continuent de gagner du terrain. S’il est vrai que les 
pressions anthropiques (coupes frauduleuses, bracon-
nages, réclamation de terres, urbanisation, etc.) sur une 
aire protégée restent persistantes à cause de l’indélica-
tesse de certains résidents locaux (Lokossou et al., 
2018 ), il est tout de même impérieux d’œuvrer pour la 
réduction totale de ces pressions, et un maintien cons-
tant de cette réduction sur de longues durées. Dans le 
cas de la présente étude, il a été noté une persistance 
des délits de transhumance surtout à partir de 2010. Les 
parties prenantes impliquées dans la gestion de la ré-
serve doivent donc veiller au respect des couloirs de 
transhumance créés par le projet ECOPAS en 2008. De 
même, la résurgence des délits comme le défrichement 
en 2016 ou le braconnage en 2017 montre l’imprédicti-
bilité des cas de pressions anthropiques qui peuvent 
surgir à tout moment et compromettre l’équilibre éco-
logique de la réserve. En conséquence, les patrouilles et 
les séances de sensibilisation doivent être encore plus 
intensifiées pour la protection de cette réserve très im-
portante pour le Bénin en termes de tourisme, recherche 
et autres, vu sa diversité floristique et faunistique et son 
caractère transfrontalier. 

4.4. Limites de l’étude 

La dynamique des indicateurs de pression a couvert 
la période 1990-2020. Cependant cette étude pouvait 
aller en deçà de l’année 1990 si les images avaient été 
disponibles. Cela aurait eu comme avantage la connais-
sance des mêmes indicateurs avant la période de la pré-
sente étude.  

De plus, il serait plus commode d’avoir des données 
plus fiables sur les indicateurs de pression couvrant 
toute la période de l’étude (1990-2020) afin d’analyser 
de fond en comble l’implication du nouveau modèle de 
gouvernance (renforcement de la surveillance, dévelop-
pement d’activités génératrices de revenu, …) sur la dy-
namique de ces indicateurs. Toutefois, l’étude de la dy-
namique de ces indicateurs, comme effectuée dans le 
présent travail, donne une vue globale de la dynamique 
des indicateurs dans le temps, et ceux qui méritent une 
attention particulière selon leur évolution. 

5. Conclusion 

Ce travail a analysé l’impact de la mise en applica-
tion d’un nouveau modèle de gouvernance basé sur le 
renforcement de la surveillance et l’implication des po-
pulations riveraines dans la conservation de la réserve 
transfrontalière de Biosphère du W au Nord-Ouest du 
Bénin de 2000 à 2017. L’interprétation des images sa-
tellitaires obtenues prouvent une réduction des pres-
sions anthropiques notamment la diminution de 

l’étendue des champs, découlant des réformes intro-
duites dans la gestion de la réserve à partir des années 
2000. Les champs ont connu une légère régression de 
superficie. Mais, les forêts quant à elles se dégradent de 
plus en plus au détriment de la savane. Cette large sa-
vanisation notée dans la réserve est néfaste à la biodi-
versité animale et végétale de la réserve, déjà fragilisée 
par les feux incontrôlés et le changement climatique. 
Ces réformes notamment le renforcement des pa-
trouilles, ont amélioré également la collecte de données 
ayant trait aux indices de pression qui étaient banalisés 
avant les années 2000. Cependant, les délits enregistrés 
à partir de 2018 de par la diversité de leur nature et fré-
quence d’occurrence appellent à des actions plus ac-
crues pour la conservation de la réserve et la sauvegarde 
de son potentiel biologique pour les générations futures. 
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Study of the marketing of livestock cattle in Senegal 

Abstract: The main activities which provide rural populations with the bulk of their food and monetary sources are animal 

and plant production. Animal husbandry, long practiced in an extensive form, now uses improved techniques that increase 

the productivity of the sector. The commercial live cattle sector generates significant income for pastoral populations. Na-

tionally, Dakar is the focal point of commercial circuits. The animal sectors remain dominated by the informal sector, the 

multiplicity of actors and their roles. This study seeks to analyze the influence and role of multitudes of actors in the lively 

circuit of beef marketing. The work consisted of a desk study and surveys using questionnaires. The study is carried out at 

two fairgrounds, one in the south of the country and the other in the center. Data processing is done using statistical software. 

The results showed the importance of the resources generated in the two fairgrounds, which amounted to 1117121175 FCFA. 

We found a multitude of actors linked by complex relationships. However, the three most important players are the dioula 

(the buyer merchant), the tefanké (the intermediary agent) and the breeder. The commercial circuit occupies an important 

place in the determination of prices. This situation influences the rise in the price of beef for consumers. It would be interest-

ing to organize the lively circuit of beef supply in order to make its price accessible to consumers. 

Keywords: Trade, actors, breeding, cattle, fairground , Senegal. 

 

Résumé : Les principales activités qui procurent aux populations rurales l’essentiel de leurs sources alimentaire et monétaire 

sont les productions animales et végétales. L’élevage, longtemps pratiqué sous forme extensive, utilise aujourd’hui des tech-

niques améliorées qui permettent d’augmenter la productivité du secteur. La filière commerciale de bovins sur pied génère 

d’importants revenus pour les populations pastorales. À l’échelle nationale, Dakar constitue le pôle de convergence des cir-

cuits commerciaux. Les filières animales restent dominées par le secteur informel, la multiplicité des acteurs et de leurs rôles. 

La présente étude cherche à analyser l’influence et le rôle des multitudes acteurs dans le circuit vif de la commercialisation 

de la viande bovine. Le travail a consisté en une étude documentaire et des enquêtes à l’aide de questionnaires. L’étude est 

faite au niveau de deux foirails, l’un au sud du pays et l’autre au centre. Le traitement des données est fait à l’aide de logiciels 

statistiques. Les résultats ont montré l’importance des ressources générées dans les deux foirails qui s’élèvent à 1117121175 

FCFA. Nous avons trouvé une multitude d’acteurs liés par des relations complexes. Cependant les trois acteurs les plus 

importants sont le dioula (le marchand acheteur), le téfanké (l’agent intermédiaire) et l’éleveur. Le circuit commercial occupe 

une place importante dans la détermination des prix. Cette situation influence la hausse du prix de la viande bovine chez le 

consommateur. Il serait intéressant d’organiser le circuit vif de l’offre de la viande bovine dans le but de rendre son prix 

accessible aux consommateurs. 
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mailto:sadibou.sow@uadb.edu.sn
mailto:babacarsaly@yahoo.fr
mailto:amsatou.thiam@uadb.edu.sn
mailto:diababacar@hotmail.com
mailto:abdoulkaisfar@gmail.com
https://orcid.org/0000-0002-5566-7246
https://orcid.org/0000-0002-1055-6614
https://orcid.org/0000-0002-5624-1722


 Sow et al. : Etude de la commercialisation des bovins sur pied au Sénégal 

16 
 

1. Introduction 

L’élevage occupe une place importante dans les pays 
d’Afrique de l’Ouest, faisant vivre plusieurs millions de 
familles rurales grâce à un effectif régional de bovins 
estimé à plus de 65 millions de têtes (Gret/Apess, 2016). 
Le cheptel est pour toutes ces familles un capital, une 
source d’activité et de revenus, une source d’épargne, 
mais aussi de résilience face aux crises ainsi qu’un ré-
férent culturel fort. 

L’élevage contribue pour 35% au PIB agricole en 
Afrique Subsaharienne et même plus si l’on y ajoute les 
produits et services non alimentaires (PNDE, MEPA, 
2016). En effet, ce chiffre cacherait une sous-estimation 
de la contribution réelle de l’élevage car l’approche uti-
lisée exclut la valeur des services fournis par le bétail, 
notamment le fumier qui sert d’engrais, la traction ani-
male, les services financiers basés sur le bétail (par 
exemple le bétail comme garantie de crédit, l'auto-as-
surance et la mutualisation des risques par les éleveurs). 
Par ailleurs, 53% de la population africaine élève du bé-
tail, ce qui confère à l’élevage une importance socio-
économique particulière (PNDE, MEPA, 2016) 

Au Sénégal, l’élevage constitue avec l’agriculture les 
principales activités des populations rurales en tant que 
source d’aliments et de revenus monétaires. Longtemps 
pratiqué sous forme extensive, les techniques s’amélio-
rent avec l’adoption de mode d’élevage plus intensif 
notamment par l’introduction de nouvelles races plus 
productives. En outre il a connu un réel dynamisme au 
cours de ces dernières années avec des performances 
appréciables notamment en matière de création de va-
leur ajoutée renforçant ainsi la contribution des filières 
locales dans la satisfaction de la demande locale. La 
production de la viande montre le dynamisme des pro-
ducteurs en élevage. Elle est en progression passant de 
46.157 tonnes en 2000 à 68.485 tonnes en 2016 soit une 
hausse de 32,60 % (fig1) (MEPA/DIREL, 2016) et 
1395,5 tonnes en moyenne annuelle. 

Loin d’être comparable aux grands pays pastoraux en 
termes d’effectifs, l’élevage génère tout de même 35% 
de la valeur ajoutée du secteur agricole et 7,5% du PIB 
national (MEPA, 2013). Toute fois le secteur rencontre 
des difficultés qui ralentissent son développement. En 
effet son poids dans le PIB (4,0% en 2016) ainsi que sa 
contribution à la croissance (0,3% pour un PIB qui a 
progressé de 6,2%) reste relativement faible par rapport 
à son potentiel (ANSD, 2019). La filière commerciale 
bovine sur pied joue un rôle socio-économique impor-
tant pour les populations pastorales.  

La valeur du cheptel sur pied est estimée à 847,48 
milliards de francs CFA, dont près de 585 milliards 

pour le seul cheptel ruminant. Les recettes cumulées ti-
rées des trois productions majeures issues du cheptel 
ruminant que sont la viande, le lait, les cuirs et peaux, 
ont été évaluées à 382,2 milliards de FCFA en 2010, 
contre 240,4 milliards en 2000, soit un croît de 59,4%. 
La production de viande rend compte de la dynamique 
des producteurs en Elevage  

La vente de bétail sur pied domine largement la vente 
de la viande. Outre l’importance de la production bo-
vine nationale, les connexions entre les marchés de la 
sous-région, se traduisant par des flux transfrontaliers 
de bétail et des flux monétaires confèrent à la filière un 
caractère régional (Arditi, 2009 ; Alary, 2006). Cette fi-
lière s’appuie sur un réseau hiérarchisé de lieux mar-
chands allant des marchés de collecte aux marchés de 
consommation situés dans les centres urbains. Cepen-
dant le caractère informel des circuits de commerciali-
sation fait qu’une bonne partie des échanges commer-
ciaux échappe aux contrôles officiels (Corniaux et al., 
2012 ; Alary, 2006 ; Okike et al., 2004 ; Boutrais, 2001). 

Aujourd’hui, du fait de son ancienneté, la mobilité 
commerciale du bétail implique une multitude d’ac-
teurs fonctionnant souvent en réseaux.  

L’effectif des bovins est estimé en 2000 à 298000 
têtes de bovins et en 2010 à 3541000 têtes soit une aug-
mentation de 555000 têtes en valeur absolue et 15,67 % 
en valeur relative (fig2). 

Au Sénégal, un système d’informations sur les mar-
chés à bétail a été mis en place en 1991 dans le cadre 
du Projet Diagnostic Permanent (DIAPER) financé par 
le Comité permanent inter-état de lutte contre la séche-
resse dans le Sahel (CILSS). Le dispositif permettait la 
collecte de données sur 15 marchés à bétail (PRAPS, 
2016). 

La filière commerciale de bétail sur pied s’appuie sur 
un réseau hiérarchisé de lieux marchands. Ā côté des 
marchés ruraux hebdomadaires, qui sont des lieux de 
collecte primaires au plus près des producteurs, existent 
d’autres marchés hebdomadaires ou permanents occu-
pant des fonctions de regroupement et de redistribution 
des animaux vers les principaux centres urbains de con-
sommation (Césaro et al., 2010). 

Les circuits marchands de bétail sur pied à l’échelle 
nationale convergent vers l’agglomération dakaroise en 
s’arrêtant en chemin sur d’autres marchés de consom-
mation importants que sont Saint-Louis, Touba, Kao-
lack ou Thiès. L’acheminement des animaux du Sud et 
de l’Est, se fait par voie routière ou ferroviaire, alors 
que la Casamance reste largement en dehors des cir-
cuits marchands d’échelle nationale (Césaro et al., 
2010). Les marchés hebdomadaires communément ap-
pelés « louma » jouent un rôle primordial dans le com-
merce du bétail en Afrique de l’Ouest. Le « louma » 
polarise un groupe de villages, où il assure la distribu-
tion finale des biens de consommation et la collecte pri-
maire des productions agricoles (Césaro, 2009). 

 
* Auteur Correspondant : sadibou.sow@uadb.edu.sn  

Copyright © 2021  

mailto:sadibou.sow@uadb.edu.sn


 Ann. UP, Série Sci. Nat. Agron. Décembre 2021, Vol.11 (No.2) : 15-26 

17 
 

Le marché de Dahra, situé dans la zone sylvopasto-
rale est un marché hebdomadaire qui occupe à la fois 
des fonctions de regroupement et de redistribution des 
animaux vers les principaux centres urbains. Le marché 
a lieu tous les dimanches. Diourbel est la première des-
tination des bovins vendus à Dahra, car le marché se 
tient trois jours après celui de Dahra. Les bovins y sont 
revendus à d’autres intermédiaires qui assurent leur 
acheminement vers d’autres localités (Thiès, Dakar, 
Saint-Louis, Gambie etc.) (Césaro, 2009).  

Des marchés à bétail secondaires ou terminaux sont 
connectés à celui de Diourbel, il s’agit les foirails de 
Bambey, Touba-toul, Mbafaye et Thiés.  

 La commercialisation des bovins fait intervenir plu-
sieurs acteurs. Leurs interactions et les principaux dé-
terminants qui les lient doivent être connus afin d’amé-
liorer leurs plus-values à chaque niveau. 

- Les producteurs : Ils sont le premier maillon de la 
chaîne et se trouvent pour la plupart dans les campagnes. 
Ce sont eux qui fournissent le bétail sur le marché. Ils 
sont généralement éleveurs ou agropasteurs. 

- Les dioulas (commerçants de bétail) : ce sont les 
détenteurs de capitaux, les véritables marchands de bé-
tail. Ils achètent souvent auprès des collecteurs ou diou-
las de brousse. Le dioula peut se charger lui-même de 
la vente des sujets ou les céder à un téfanké qui se 
charge de la vente contre une rémunération.  

Le rôle du dioula est de collecter les animaux au ni-
veau des nombreux marchés de bétail du pays et de les 
acheminer vers les grands centres de consommation. 
Selon Tyc. J (1994), il existe deux catégories de dioula :  

* les dioulas de grande envergure : Ils se comportent 
comme de véritables professionnels. Ils possèdent une 
grande assise financière, traitent environ 1 000 têtes de 
bovins par an avec un chiffre d'affaires de 200 millions 
de francs.  

* les dioulas de petite envergure : Ils sont sans assise 
financière importante. Ces derniers sont peu nombreux. 
Ils effectuent leurs transactions avec les téfankés.  

- Les courtiers : Communément appelés téfankés au 
Sénégal. Les courtiers sont toujours entre deux partici-
pants verticalement reliés. La position centrale que le 
téfanké occupe dans les circuits de commercialisation, 
fait de lui un élément indispensable dans la stabilité du 
marché eu égard à la gestion des risques liés au carac-
tère informel des transactions et la circulation de l’in-
formation.  

-Les convoyeurs : Ils regroupent des animaux ven-
dus ou destinés à la vente sur les marchés et les ache-
minent vers leur destination respective par véhicule ou 
à pied. Ils sont rémunérés en fonction de la distance et 
du nombre de têtes. Ils travaillent le plus souvent sous 
la tutelle d’un dioula. Les convoyeurs à pied sont sou-
vent d’anciens bergers reconvertis. Leurs connais-
sances des itinéraires et la maîtrise des techniques de 
contention les prédisposent à ce métier. Le transport par 
véhicule est assuré par des camions.  

- Le service de l’élevage : Il est représenté générale-
ment par un agent technique de l’élevage. Ce dernier a 
en charge le contrôle de l’état sanitaire des animaux 
destinés à la vente et délivre le laissez-passer sanitaire 
pour autoriser le déplacement des sujets achetés vers 
leur destination respective. 

- La collectivité locale fournit l’espace, à travers le 
Maire ou le Chef de village dans les marchés primaires, 
assure la bonne gestion des marchés à bétail. Cependant, 
elle transfère souvent ses compétences à un comité de 
gestion élu par les acteurs. En plus, elle fournit 
quelques services annexes d’appui à la commercialisa-
tion et en contrepartie, elle collecte des taxes fixées sur 
chaque animal vendu. 

A côté des acteurs précités, évoluent d’autres acteurs 
qui proposent des services ou des produits indispen-
sables au fonctionnement de la chaîne de valeur. C’est 
ainsi qu’on rencontre dans les foirails :  

- des personnes, souvent bergers experts dans la con-
tention des bovins, qui assurent l’embarquement et le 
débarquement des bovins ;  

- les vendeurs : Les marchés à bétail sont générale-
ment des lieux de convergence des vendeurs de la zone 
d’emprise. Ils constituent une opportunité pour les dif-
férents acteurs de s’approvisionner en produits venant 
d’autres horizons. A côté des vendeurs d’aliments bé-
tail (fourrage et concentrés), évoluent les restauratrices, 
les rôtisseurs, les marchands de produits manufacturés, 
etc. 

Les races bovines exploitées au Sénégal sont di-
verses et varient souvent en fonction des différentes 
zones écologiques. Le cheptel bovin est formé de trois 
types génétiques dominants que sont : le taurin Ndama, 
le zébu Gobra, et le Djakoré (métis naturel entre le Go-
bra et la Ndama). Ces races locales sont caractérisées 
par leur rusticité et leur adaptation aux systèmes tradi-
tionnels de production. En dehors de ces trois races, on 
trouve également au Sénégal une population assez si-
gnificative de zébus maures ainsi qu'un petit effectif de 
races exotiques provenant en grande partie des pays de 
l’Europe du Nord. (voir photos bovins : matériel sup-
plémentaire III). 

 Ainsi l’objet de cet article est d’étudier le circuit et 
l’importance des différents acteurs dans la commercia-
lisation des bovins sur pied.  

2. Matériel et méthodes 

2.1. Zone d’étude et justification 

L’étude s’est déroulée dans deux foirails à bétail si-
tués dans des zones différentes. L’un des foirails est si-
tué dans la commune de Diobé – Kebendou localisée 
dans la région de Kolda au sud du Sénégal et le deu-
xième est dans la commune de Bambey localisée dans 
la région de Diourbel au centre du pays. 
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La figure 1 montre une actualisation de la seule carte 
de flux commerciaux de bétail fondée sur des statis-
tiques et dont l’auteur fut Santoir (1972). Elle fut actua-
lisée successivement par Tyc (1994), Wone (2005) et 
Ninot (2009). Les données ayant permis l’actualisation 
doivent être prises avec réserve car ne reposant que sur 
un comptage théorique effectué par les services vétéri-
naires même si les spécialistes s’accordent sur la péren-
nité de la structure globale présentée par Santoir (Cé-
saro et al.., 2010). 

La commercialisation du bétail est organisée au foi-
rail de Diobé-Kebendou chaque mercredi. Ce foirail 
polarise la région de Tambacounda et de Kolda. En 
outre, c’est un foirail sous –régional à cause de sa proxi-
mité avec la Gambie et la Guinée - Bissau.  

Concernant le foirail Bambey, la commercialisation 
du bétail est organisée chaque vendredi. La particularité 
de ce foirail, facile d’accès, est qu’il est plus proche des 
deux centres de consommation que sont Dakar et Touba, 
mais aussi de la qualité des bovins. En effet, on y ren-
contre des bovins issus de l’élevage extensif et de l’éle-
vage intensif (embouche bovine qui est une pratique 
fréquente dans la zone). Cela fait que le foirail de Bam-
bey est prisé par les bouchers venant de DAKAR. 

2.2. Collecte de données et choix des acteurs 

La première phase a consisté à explorer les sites et 
identifier les cibles qui sont en relation avec la commer-
cialisation des bovins sur pied. Les données sont col-
lectées dans les sites des foirails sous forme d’entre-
tiens et d’enquêtes à l’aide de questionnaires. Les don-
nées concernent les catégories de bovins commerciali-
sées, les prix, les acteurs, leurs rôles et leurs relations. 
Les critères de choix des personnes à enquêter reposent 
sur leurs liens directs dans la commercialisation des bo-
vins. Une étude pré-enquête réalisée a permis de ne pas 
faire un échantillonnage compte tenu du faible nombre 
des acteurs. Ainsi les personnes enquêtées dans les 
deux foirails sont : les responsables du service national 
de l’élevage, les maires, les « dioulas », les « téfankés », 
les éleveurs, les bouchers, les convoyeurs et les parti-
culiers. 

Dans le foirail de Diobé – Kabendou, cent treize (113) 
acteurs de la filière sont enquêtés et dans celui de Bam-
bey seuls soixante (60) acteurs ont pu être rencontrés. 

Les enquêtes de terrain se sont déroulées entre le 
mois de juin et Août 2018. Elles ont été motivées par la 
recherche d’informations quantitatives et qualitatives. 

 
 

 

Figure 1 : Circuits commerciaux du bétail au Sénégal en 1972. Source : Santoir (1972) 

 

 

Bambey 

Diobé -Kebendou 
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Les registres hebdomadaires de suivi de marché et 
les carnets de laissez-passer couvrant la période de juil-
let 2017 à juin 2018 ont été exploités. L’exploitation de 
ces données secondaires a renseigné sur les tendances 
saisonnières au niveau des foirails. 

L’enregistrement des bovins présentés à la vente est 
systématique. Dans le registre sont répertoriés les caté-
gories types de bovin, leur propriétaire, leur provenance, 
l’acheteur, la destination et le prix. Le bovin est indiqué 
comme nom commun pour les bœufs et taureaux. 

En effet, l’une des particularités du foiral de Diaobé-
Kabendou réside sur le fait que l’enregistrement des bo-
vins présentés pour la vente est systématique. Sur les 
registres de suivi du marché sont répertoriés tous les 
bovins présentés avec leur signalement, leur proprié-
taire, leur provenance et éventuellement les acheteurs, 
les destinations et les prix. Ce système, qui en plus de 
garantir la traçabilité des bovins, permet de disposer 
d’informations fiables. 

Concernant le foirail de Bambey, des entretiens sont 
réalisés avec d’abord l’adjoint du Maire de la commune, 
ensuite avec le chef du Service départemental de l’éle-
vage et le chef du foirail. Ces entretiens ont permis 
d’organiser les enquêtes au niveau du foirail.  

Les données collectées dans les deux foirails concer-
nent les effectifs des bovins effectivement vendus, les 
montants des ventes sur la période, la catégorie et la 
race du sujet.  

Il est calculé aussi le prix moyen par catégorie de bo-
vin en tenant compte de la saison.  

Ainsi, pour avoir une idée sur le poids moyen des su-
jets, nous avons effectué des mesures barymétriques sur 
21 bovins de catégorie. Le poids approximatif des su-
jets a été calculé par la formule de Crevat : 

𝑃𝑜𝑖𝑑𝑠 𝑣𝑖𝑓 = 𝑎 𝑥 𝑃𝑇3 

PT périmètre thoracique exprimé en m. La valeur ob-
tenue du périmètre thoracique permet de déduire le 
coefficient a en se basant sur des valeurs proposées par 
le Mémento de l’agronome version 2006.  

Pour PT inférieur à 1,4m, a est de 80 ; pour PT com-
pris entre 1,4m et 1,7 m a est de 75 ; pour PT supérieur 
à 1,7 m a est de 60 (CIRAD /GRET/MAE/2006). 

2.3. Traitement des données  

Les données recueillies ont été saisies avec le logiciel 
Excel. Après ce traitement elles sont analysées et com-
mentées. La statistique descriptive est utilisée à travers 
les tableaux destinés à caractériser les unités d’étude : 

- les prix moyens par catégorie pour chaque race ont 
été calculés, 

- les différents effectifs et les montants des ventes en 
fonction de la catégorie et de la race, une agréga-
tion des données hebdomadaires a été effectuée ce 
qui permet d’avoir des données mensuelles, 

- les différents acteurs de la filière commerce de bo-
vins. 

En ce qui concerne les provenances et les destina-
tions des bovins, une agrégation a été effectuée afin de 
déterminer le nombre de sujets achetés en fonction de 
la destination. 

3. Résultats 

3.1. Les différents acteurs 

Les producteurs constituent le premier maillon de la 
filière. La production est essentiellement assurée par les 
éleveurs traditionnels. L’acheminement est assuré par 
les convoyeurs à pied pour les moyennes distances (25 
km) et par des camions pour les distances supérieures à 
25 km. Les dioulas sont les principaux collecteurs qui 
achètent au niveau du troupeau pour ensuite les ache-
miner vers les marchés. Dans les marchés, les Courtiers 
(téfankés) occupent une place centrale. Les agents du 
service d’élevage sont présents dans les tous les mar-
chés à bétail et contrôlent l’état sanitaire des animaux. 
Ce sont eux qui délivrent les laissez-passer sanitaires et 
signalétiques. Quant à la municipalité elle intervient par 
la collecte de la taxe municipale qui varie de 300 F à 
500F CFA (1dollar USA = 555 F CFA) pour les bovins. 

Après la détermination des acteurs il est important 
d’étudier leur caractérisation. 

3.2. Caractérisation des acteurs 

3.2.1. Les dioulas  

La moyenne d’âge des dioulas est de 50 ans dont la 
majorité est constituée de l’ethnie peulh dans la zone du 
sud (87%) suivi des mandingues (6%) et sérères (53%) 
dans le foirail de Bambey suivi des peulhs (40%). La 
plupart sont analphabètes (65%). 

3.2.1. Les téfankés 

Dans le marché foirail du sud, ils sont constitués 
d’ethnies peulh à 100% dans la zone centre au foirail de 
Bambey, se sont les sérères qui dominent suivis des 
peulhs. Ils sont actifs dans ce métier presque toute l’an-
née. Leur tranche d’âge tourne autour de 40 à 50 ans. 
Concernant leur niveau d’étude, à part quelques-uns qui 
sont lettrés en coran, la majeure partie est analphabète. 

La rémunération des « téfankés » dépend du contrat 
qui lie le vendeur et l’acheteur. Certains propriétaires 
fixent leur prix et confient la vente à un « téfanké » qui 
se débrouille à vendre le sujet avec une marge bénéfi-
ciaire qui varie entre 5000 F à 15000 F.  

Dans d’autre cas, le « téfanké » joue uniquement le 
rôle d’intermédiaire entre le vendeur et l’acheteur et il 
est rémunéré grâce aux commissions versées par le 
« dioula » ou l’éleveur. Le montant de cette commis-
sion varie entre 2000 F et 5000 F pour chaque sujet 
vendu. Certains « téfankés » perçoivent des commis-
sions d’autres appliquent une marge. 
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3.2.3. Les convoyeurs 

Les convoyeurs pour le foirail de Diobé-Kebendou 
sont constitués pour la majeure partie des peulhs (74%), 
la moyenne d’âge est de 35 ans. Au foirail de Bambey, 
la première place est occupée par les sérères suivis de 
peulh. Ils sont pour la plupart analphabète à 88%.  

Sur un rayon de 25 Km le convoyage est effectué à 
pied et la rémunération varie de 1000 F à 5000 F CFA 
par bovin. Il faut noter que 50% des convoyeurs exer-
cent parallèlement le métier de « téfankés ». Le con-
voyage par véhicule est effectué par 17,65% des enquê-
tés. Les types de véhicules varient des camionnettes aux 
camions gros porteurs pour un tarif par tête allant de 
5000F à 6500 CFA (1 dollar US = environ 550 F CFA). 

3.2.4. Les éleveurs 

Dans cette catégorie on regroupe tous ceux qui, à 
titre principal ou secondaire pratiquent l’activité d’éle-
vage. Il s’agit de pasteurs, d’agro-éleveurs, de commer-
çants et autres agents économiques qui investissent 
dans ce secteur. 87,5% de l’échantillon sont analpha-
bètes. 

Le taux d’exploitation du troupeau varie en fonction 
des éleveurs. Selon notre enquête 41,6% vendent en 
moyenne 3 bovins par an. La taille de leur troupeau ne 
dépasse pas 25 bovins. Le taux d’exploitation ne dé-
passe pas 5% pour les troupeaux dépassant 100 bovins. 

La majorité des éleveurs vendent leurs bovins pour 
des raisons vivrières, d’autres pour achat des intrants 
agricoles et autres motifs socio-culturels. 

3.2.5. Les bouchers et chevillards 

La majorité des bouchers et chevillards ont un âge 
compris entre 40 et 50 ans avec une moyenne d’âge de 
46 ans. La plupart des chevillards sont de l’ethnie wolof.  

3.2.6. Les particuliers  

Les particuliers sont constitués de divers autres ache-
teurs pour des raisons diverses que sont les cérémonies 
rituelles, familiales et religieuses. Les autres acteurs 
liés au foirail sont le comité de gestion, le service de 
l’élevage et la municipalité. 

Les services de l’ordre représentés par la gendarme-
rie font des visites inopinées. Ils interviennent aussi se-
lon la demande du comité de gestion ou le service de 
l’élevage. 

3.2.7. Le comité de gestion du Foirail 

Le comité de gestion est composé des membres élus 
sous la supervision du préfet, du service départemental 
de l’élevage et du maire de la commune. Il y existe un 
comité de vigilance qui est sous la supervision de 
l’agent de l’élevage. Le rôle de ce comité est d’enregis-
trer les transactions et de faciliter la collecte de la taxe 
municipale et celle d’accès au foirail. Ce comité inter-
vient dans le règlement des conflits. 

3.2.8. L’Etat 

L’Etat est représenté par le service de l’élevage à tra-
vers l’agent technique de l’élevage. Ce dernier contrôle 
l’état sanitaire du bétail proposé à la vente, surveille les 
entrées d’animaux venant d’ailleurs pour s’assurer de 
leur conformité à la réglementation en vigueur au Sé-
négal et délivre un laissez-passer sanitaire et signalé-
tique qui atteste de la bonne santé des bovins devant 
être convoyés. 

3.2.9. La municipalité 

La municipalité délègue la gestion du foirail au co-
mité de gestion. Elle intervient également dans la col-
lecte de la taxe municipale. Le montant de la taxe varie 
en fonction de l’espèce, il est de 300 F CFA par tête 
pour les bovins. 

3.3. Variations saisonnières des flux et des prix 
du bétail 

Le nombre de bovins mis en vente dans le foirail de 
Diobé- Kebendou entre juin 2017 et juin 2018 est de 
9205 sujets avec une moyenne mensuelle de 767 sujets. 
Les plus fortes ventes se font entre les mois de mai et 
novembre. Durant la saison des pluies les ventes sont 
en baisse. Les mois de mai et novembre les ventes sont 
en hausse, avec respectivement 824 et 1400 sujets. Au 
mois d’Aout les ventes sont en baisse. 

Comme l’illustre la figure 2 (voir aussi matériel sup-
plémentaire I) ce sont les bovins de la race ndama qui 
sont majoritaires. La présence d’autres races est aussi 
notée. Concernant la commercialisation, les mâles 
adultes représentent 34,96% suivis de jeunes mâles 
avec 29,79%. 

 
Figure 2 : Classification des bovins présentés en fonction de 
la race et de la catégorie 

Pour toutes les catégories, les Ndamas coûtent moins 
chers (tableau1). La moyenne d’âge est de 5 ans pour 
les taureaux et bœufs, 10 ans pour les vaches, 5 ans pour 
les génisses et taurillons. Les autres races coûtent rela-
tivement plus chers. Les Djakorés, ont des prix inter-
médiaires entre les Zébus Gobra et les Ndamas. A âge 
égal on note une différence de prix pouvant avoisiner 
250.000 F CFA en faveur des races exotiques ou des 
produits de leur croisement. 
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Tableau 1: Prix moyens en F CFA en fonction de la race et 
de la catégorie  

 Source : nos données d’enquêtes 

Au foirail de Bambey les plus fortes ventes sont réa-
lisées durant la saison des pluies sur la 

 Période 2017-2018 avec 98 sujets. En saison sèche 
chaude les effectifs vendus sont estimés à 70 sujets et 
en saison sèche froide, ils sont de 65 sujets. 

Les enquêtes ont révélé que le nombre de zébu maure 
vendu est faible par rapport au nombre de zébu gobra.  

 
Les sujets zébus gobras maures sont également 

moins chers que ceux zébus gobras (figure 3 ; matériel 
supplémentaire II).  

 
Figure 3 : Classification des bovins présentés en fonction de 
la race et de la catégorie 

Les résultats ont montré une variabilité des prix en 
fonction de la catégorie du produit et de la race : les tau-
reaux et les bœufs ont des prix plus élevés que les autres 
catégories (tableau 2 et 3). 

 

 

Tableau 2: Prix moyens en F CFA en fonction de la race et de la catégorie de la race zébu-gobra 

Race zébu gobra             

Catégorie Taureaux Bœufs vaches génisses taurillons veaux Vêles 

Prix unitaire 450.000* 475.000 300.000 275.000 225.000 112.500  

Effectifs 70 69 60 20 14 5  

Source : nos données d’enquêtes 

 

Tableau 3: Prix moyens en F CFA en fonction de la race et 
de la catégorie de la race zébu-gobra maure 

Race   Zébu gobra maure 

catégorie Taureaux Vaches taurillons 

effectifs 20 10 5 

Prix unitaire 350.000 200.000 150.000 

Source : nos données d’enquête 

4. Discussion  

4.1. Relations entre les différents acteurs et leur 
caractérisation 

De l’éleveur au boucher qui assure la jonction entre 
le circuit vif et le circuit mort, le bétail passe par diffé-
rentes mains à différents niveaux. La multiplicité des 
acteurs révélés par l’étude entraîne des surcoûts qui se 
répercutent sur le prix du kilogramme de viande. Le 
rôle d’intercession et d’intermédiation que jouent les 
courtiers confirme les travaux de Join-Lambert et Bâ 
(1990) effectués sur les courtiers. Toutefois l’étude ré-
vèle que leur implication n’est pas forcément indispen-
sable. Seuls 68,08% des Dioulas travaillent avec les 

courtiers et cela au niveau des marchés de bétail où se 
pratiquent les ventes du bétail. La vente au niveau des 
marchés hebdomadaires est souvent bénéfique pour 
l’éleveur dans la mesure où elle réduit considérable-
ment les charges liées au transport. 

Les acteurs sont dominés par les habitants de la loca-
lité ainsi dans le foirail de Diobé –Kebendou les peulhs 
et les mandings sont majoritaires alors dans celui de 
Bambey se sont les séréres et les peulhs. L’élevage est 
dominé par les peulhs. Cela s’explique par le fait que le 
pastoralisme constitue la principale activité de cette 
ethnie. Ils se retrouvent dans tous les niveaux du circuit. 
Ils représentent 87% des dioulas dans le foirail de 
Diobé-Kebendou et 40% dans celui de Bambey. Parmi 
les téfankés, l’ethnie peulh représente 100% dans la 
zone de la Casamance et 70% dans la zone de Bambey, 
alors dans le métier de convoyeur, elle représente 54% 
dans la zone du foirail Diabo-Kebendou, 90% dans la 
zone de Bambey et les éleveurs représentent 92% dans 
les deux localités.  

Les résultats montrent que 87,5% des éleveurs en-
quêtés sont analphabètes. Nos résultats corroborent 
ceux de Duvergé (2006) selon lesquels 87% des éle-
veurs n’ont pas été scolarisés. Le désintérêt pour l’école 

 Ndama Zébu Gobra Djakoré Autres 

Taureaux 244.592 353.750 228.428 157.500 

Bœufs 263.279 324.526 290.246  

Vaches 159.853 199.673 196.936  

Génisses 151.462 160.188 169.827 353.333 

Taurillons 142.406 167.156 166.769 325.000 

Veaux 66.813 86.786 65.000  

Vêles 66.813 86.786 65.000  
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de la part de nombreuses familles pastorales, est dû au 
fait, dès le bas âge ils constituent la main d’œuvre fa-
miliale. 

La majeure partie des bouchers et chevillards est 
constituée par les wolofs (60%) dans notre étude. En 
effet cette activité est traditionnellement pratiquée par 
des griots wolofs. L’âge moyen des bouchers et chevil-
lards est de 45 ans tandis que celui des dioulas est de 50 
ans. Les commerçants des bovins sont des adultes, les 
jeunes ne s’intéressent pas à ce métier. Ce résultat cor-
robore celui de Ndiaye (2006). L’âge moyen des téfan-
kés est de 52 ans. 

Les résultats de l’étude montrent que la plupart des 
dioulas (63,8 %) font appel aux services des téfankés. 
Le recours aux services du téfanké est dû au fait que ce 
dernier maîtrise la fluctuation du marché et est réputé 
bon négociateur. 

4.2. Circuits commerciaux 

Les circuits font intervenir des flux de bovins et d’ac-
teurs d’origines diverses. La proportion des exporta-
tions révélée par l’étude est de 17%. Cependant cette 
proportion ne reflète pas l’importance du mouvement 
transfrontalier parce que ne prenant en compte que les 
bovins achetés à partir du marché local. 

Le foirail de Diaobé –Kabendou constitue un débou-
ché principal et le point de rencontre des flux provenant 
des différentes zones de production du département. 
Cependant il est approvisionné par la production locale 
à 77,86%.  

En dehors de l’offre locale, la région de Tamba-
counda fournit la plus grande partie avec 16,83%. Ce 
résultat corrobore celui de Baldé (2012) qui place cette 
région à la tête des régions productrices de bovins vers 
le foirail de Diaobé-Kabendou. 

Les taux d’exportation vers la Gambie et la Guinée 
Bissau, qui sont respectivement de 7,94% et 9,07% sont 
une confirmation des résultats de Baldé (2012) qui sti-
pulent qu’à l’échelle sous-régionale, ces deux pays 
constituent les principaux marchés de consommation 
des animaux achetés au foirail de Diaobé-Kabendou. 
La proximité avec le foirail de Saré Bodio situé en ter-
ritoire gambien, qui se tient le jeudi, favorise les 
échanges commerciaux avec la Gambie. 

Le foirail de Bambey est ravitaillé par les bovins ve-
nant de Diourbel, Bambey, Darha et de Mbafaye. Les 
bovins en provenance de la Casamance sont essentiel-
lement de la race ndama et ceux provenant de la zone 
centre sont des zébus gobra. 

4.3. La vente 

Une analyse des motifs de vente montre que les éle-
veurs dépendent en grande partie pour leur subsistance 
du revenu monétaire généré par la vente de bovins. 
L’achat de vivres est le principal motif de vente pour 
37,5% des enquêtés, suivi de l’achat d’intrants agri-
coles (25%) et d’animaux (12,5%). Cette situation 

explique l’augmentation de l’offre durant l’hivernage 
qui correspond à la période de soudure en milieu rural. 
Nos résultats corroborent ceux de Baldé (2012). Le ré-
investissement dans l’agriculture et le renouvellement 
du troupeau démontrent la vocation agropastorale des 
éleveurs de la zone et leurs soucis de pérenniser l’ex-
ploitation familiale. 

Le nombre de bovins vendus est plus important chez 
les éleveurs dont la taille du troupeau dépasse cent (100) 
têtes. Ces éleveurs représentent 29,17% de notre étude. 
Ils vendent en moyenne six (6) têtes par an. Il y a une 
relation entre la taille du troupeau et le nombre de sujets 
vendus annuellement. Le bétail constitue pour les éle-
veurs une épargne mobilisable en cas de besoin. 

Dans le foirail de Diaobé-Kabendou l’offre moyenne 
hebdomadaire s’élève à 177 bovins dont dont 66,64% 
Ndama et 14,06% Djakoré. Ce résultat diffère des ré-
sultats obtenus par Bâ (2014) selon lesquels, la 
moyenne par marché est de 113 bovins. Selon le même 
auteur, le bétail trypanotolérant représente 98% de 
l’offre soit 110 bovins, ce qui justifie que l’augmenta-
tion de l’offre est due plus à la prépondérance de zébus 
gobra qu’à une augmentation de l’offre locale compo-
sée de la race Ndama.  

Dans le foirail de Bambey, l’effectif des bovins ven-
dus par les éleveurs est environ 233 têtes par semaine. 
Les races les plus exploitées par les éleveurs sont le 
zébu gobra et le zébu maure. Les catégories vendues 
par les éleveurs restent dominer par les mâles et les fe-
melles adultes. 

 Nos résultats confirment la saisonnalité de l’offre. 
L’augmentation de l’offre durant les périodes de fête ou 
de cérémonie montre que les éleveurs sont guidés par 
une logique commerciale dans le choix de la date de 
mise en vente de leur bétail. Ce comportement des éle-
veurs est noté par Césaro et al (2010) qui stipulent 
« loin de l’image d’un élevage contemplatif, l’élevage 
pastoral sénégalais est aussi une activité marchande 
orientée vers la production de viande pour le marché 
national ». 

Concernant les prix, l’étude a montré que la variation 
saisonnière des prix n’est pas uniforme en fonction des 
catégories d’animaux. Mahamatt (1994) affirme dans 
sa thèse que les prix baissent en saison sèche pour aug-
menter en saison des pluies. Nos résultats corroborent 
cette affirmation pour toutes les catégories de bovin 
sauf les taurillons. Les prix varient entre 150000 F CFA 
et 450.000 F CFA par sujet selon la catégorie. 

Le prix du kilogramme vif est plus élevé chez les ani-
maux de boucherie. Ceci peut s’expliquer par leur 
bonne conformation qui fait qu’ils sont achetés en 
masse par les grands dioulas. Leur rendement carcasse 
est meilleur comparé à celui des vaches. Le prix du ki-
logramme vif est moins élevé compte tenu de la qualité 
de la viande. En effet ce sont souvent les vaches âgées 
(à réformer) qui sont vendues. 
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Les résultats relatifs aux prix du kilogramme vif ré-
vélé par l’étude (1020 F CFA pour les taureaux et 1139 
F CFA pour les bœufs) sont proches de ceux de Duveré 
(2006) fixant le prix du kg à 1178 F CFA pour les bo-
vins de boucherie dans les marchés hebdomadaires.  

L’instabilité des prix est due en partie à de nombreux 
facteurs tels que le transport, le coût des intrants, la loi 
de l’offre et de la demande, le prix de la viande sur le 
marché etc.  

Dans les zones de production des foirails, les prix 
augmentent en fonction de plusieurs facteurs. Les ré-
sultats ont révélé que les principales charges qui in-
fluencent le prix sont :  

- le transport qui constitue 32,48 % des charges ;  
- l’alimentation du bétail qui constitue 11,76% des 

charges ;  
- la nourriture et l’hébergement qui constituent 12,50% 

des charges ;  
- les frais sanitaires et taxes (11,76%) ;  
- les autres frais (cordage, embarquement, etc.) qui 

constituent 11,76 % des charges.  
La moyenne des charges par animal est de 15.500 F 

CFA. 
Le montant annuel réalisé dans le foirail de Diaobé- 

Kabendou s’éléve à 976 518 500 FCFA et dans celui de 
Bambey est estimé à 140 602 675 FCFA durant la pé-
riode allant de 2017-2018. 

Comme les résultats le démontrent, le commerce du 
bétail est une activité génératrice de revenus malgré les 
charges et la multiplicité des acteurs tout au long de la 
chaîne de valeur. Les bénéfices par animal varient de 
25 000 à 75 000 F CFA et sont très variables en fonction 
du type de commerçant, de la période mais aussi du 
type de règlement. 

5. Conclusion 

L’étude de la commercialisation des bovins sur pied 
a permis de montrer la place incontournable des foirails 
dans les échanges commerciaux et transfrontaliers. En 
dehors de la production locale qui assure 77,86% de 
l’offre, les foirails reçoivent un flux de bétail en prove-
nance du Sénégal et de l’étranger.  

La prépondérance du bétail local dans l’offre montre 
que l’élevage pastoral dans les zones de commerciali-
sation est une activité marchande orientée vers la pro-
duction de bovins pour le marché local et la sous-région. 
Malgré le caractère informel de cette commercialisa-
tion où prédominent les peulhs et les sérères, majoritai-
rement analphabètes, elle génère des montants impor-
tants et profite, en dehors des acteurs réels, à une bonne 
partie de la population. Comme l’étude l’a révélé, le 
montant issu de la vente des bovins dans les deux foi-
rails est de 1117121175 F CFA. 

Les bénéfices hebdomadaires obtenus par les dioulas, 
variant entre 5000 F et 35 000F CFA, prouvent une fois 
de plus, la rentabilité de l’activité. La multiplicité des 

acteurs entraîne des conflits d’intérêts et des surcoûts 
préjudiciables aux consommateurs finaux. 

L’étude a par ailleurs révélé que les variations de 
l’offre, de la demande et des prix au cours d’une année 
sont difficiles à maîtriser car faisant intervenir un cer-
tain nombre de facteurs exogènes. Les fluctuations de 
l’offre ont montré que les éleveurs sont guidés par une 
logique commerciale dans la décapitalisation du chep-
tel. Le pic de la commercialisation est enregistré aux 
périodes correspondant aux événements religieux et 
coutumiers populaires.  

 L’absence de cadre de concertation fonctionnel, le 
caractère informel des transactions et le manque de 
moyens financiers sont autant de problèmes qui portent 
préjudice à l’activité.  

Ainsi, pour un développement plus harmonieux de la 
filière et son adaptation au contexte actuel, il est impor-
tant de formuler un certain nombre de recommanda-
tions à l’endroit des acteurs de la filière, en particulier 
les producteurs pour une meilleure qualité de bovin, la 
municipalité pour la modernisation des foirails et la ré-
duction du nombre d’acteurs pour la maitrise des prix. 
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Matériels supplémentaires 

 

Matériel supplémentaire I : Classification des bovins présentés en fonction de la race et de la catégorie au foirail de Diobé- 
Kebendou 

  Ndama Zébu Gobra Djakoré Autres Total % 

Taureaux 1975 302 345 2 2224 24,16% 

Bœufs 725 98 169 2 994 10,80% 

Vaches 1541 217 312 4 2074 22,53% 

Génisses 781 188 155 5 1129 12,27% 

Taurillons 1492 920 312 18 2742 29,79% 

Veaux 15 12 0 0 27 0,29% 

Vêles 5 9 1 0 15 0,16% 

Total 6134 1746 1294 31 9205 100,00% 

% 66,64% 18,97% 14,06 0,34% 100,00%  

Source : nos données d’enquêtes 

 
 

Matériel supplémentaire II : Classification des bovins présentés en fonction de la race et de la catégorie au foirail de Bam-
bey 

Race catégorie taureaux Bœufs vaches génisses taurillons veaux 

zébu gobra 70 60 69 14 20 5 

zébu maure 20  10  5  

TOTAL 90 60 79 14 25 5 

Source : nos données d’enquêtes 
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Matériel supplémentaire III : Planche photographique des quatre races de bovin de l’étude 
 
 

 

 

 
Photo 1 : Bovin de race Ndama  Photo 2 : Bovin de race Zébu Gobra 
   
   

 

 

 
Photo 3 : Bovin de race Djakoré  Photo 4 : Bovin de race Zébu Maure 
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Economic efficiency of dry season tomato cropping systems in North-East Benin 

Abstract: Tomatoes are one of the most widely consumed vegetables in Benin, but their production in the off-season remains 

a major challenge for farm households. Thus, the present study focuses on the analysis of the economic efficiency of off-

season tomato farmers in northeaster Benin. To this end, a random sample of 158 producers was selected and a stochastic 

frontier model and a Tobit regression model were used. The results show that the average technical and economic efficiency 

scores achieved by the producers are 57% and 48.10% respectively. The modal class of technical and economic efficiency 

scores, with only 5.06% and 0% of all producers respectively, reveals that most producers are not very efficient. These results 

indicate that there is still considerable potential for reducing production costs and improving tomato productivity in the study 

area. Among the determinants of efficiency levels, gender, location of producers and number of assets in their household 

positively influence economic efficiency levels, while access to credit negatively influences them. From the results, the cur-

rent mode of credit management must be corrected to reverse its impact on the economic efficiency of producers. 

Keywords: Technical efficiency, allocative efficiency, determinants, Tomato, Benin. 

 

Résumé : La tomate est l’un des légumes le plus consommé au Bénin et dont la production en contre saison reste cependant 

un défi majeur pour les ménages agricoles à cause de son importance à la formation du revenu. Ainsi, une meilleure efficacité 

économique de production permettrait d’augmenter le revenu agricole. C’est pourquoi, la présente étude s’intéresse à l’ana-

lyse de l’efficacité économique des maraîchers de tomate de contre saison au nord-est du Bénin. A cet effet un échantillon 

aléatoire de 158 producteurs a été constitué et deux (2) modèles de frontière stochastique (production et coûts) ainsi qu’un 

modèle de régression Tobit ont été utilisés. Les résultats montrent que les scores moyens d’efficacité technique et économique 

atteints par les producteurs sont respectivement de 57% et de 48,10%. La classe modale des scores d’efficacité technique et 

économique ne regroupant respectivement que 5,06% et 0% de l’ensemble des producteurs, révèle que la plupart des produc-

teurs sont peu efficaces. Il résulte de ces résultats qu’il existe encore d’énormes potentiels à valoriser en termes de réduction 

de coûts de production et d’amélioration de la productivité de tomate dans la zone d’étude. Parmi les déterminants des niveaux 

d’efficacité, on retrouve le genre, la localisation des producteurs et le nombre d’actifs de leur ménage qui influencent positi-

vement les niveaux d’efficacité économique pendant que l’accès au crédit les influence négativement. De ce fait, le mode de 

gestion actuelle du crédit doit être corrigée pour inverser son impact sur l’efficacité économique des producteurs. 

Mots clés : Efficacité technique, efficacité allocative, déterminants, Tomate, Bénin.
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1. Introduction 

Les cultures maraîchères sont devenues en Afrique 
de l’Ouest un enjeu majeur de développement socioé-
conomique pour les populations (Ayedegue & Degla, 
2020). Au Bénin, l’importance des cultures maraî-
chères n’a cessé de croitre du fait de l’intérêt grandis-
sant qu’accorde une partie non négligeable de la popu-
lation active en quête d’emploi à ce secteur d’activité. 
Ainsi les facilités d’accès à la production maraîchère en 
termes d’exigences financières et foncières, de compé-
tences non qualifiées mais aussi du fait de la demande 
toujours croissante en produits maraîchers ont conduit 
au cours des dernières décennies à un développement 
rapide de ce secteur d’activité dans les zones urbaines 
et périurbaines du pays. Un développement accentué 
aussi par le souci de nombreux producteurs de diversi-
fier leurs sources de revenus pour parer à l’instabilité 
des revenus issus des cultures annuelles. Dans cette 
perspective la production maraîchère apparait comme 
une activité garante de revenus d’appoint non négli-
geables, s’inscrivant ainsi dans une logique de stratégie 
de survie et de lutte contre la pauvreté en milieu rural 
(Degla, 2016).  

Parmi la gamme de produits qu’offre la production 
maraîchère, la tomate occupe une place de choix du fait 
de la forte demande dont elle fait l’objet. En effet la to-
mate intervient dans la plupart des mets consommés 
aussi bien en milieu rural qu’urbain et subit une forte 
demande durant toute l’année. Si en saison pluvieuse 
l’offre arrive à couvrir la demande et devient même ex-
cédentaire avec pour effet une baisse considérable du 
prix de vente sur le marché, en saison sèche par contre 
la tomate dite de contre-saison devient une denrée rare 
à prix excessif et dont la demande intérieure n’est com-
pensée que par des importations massives en prove-
nance des pays voisins. Par exemple, selon Tchiwanou 
et al. (2019) la production de contre-saison était estimée 
à environ 120 000 t en 2016 contre une demande de 
310 000 t. Ainsi en saison sèche, la faible disponibilité 
en eau (irrigation peu maîtrisée) limite la production de 
tomate surtout au nord du Bénin, une zone semi-sahé-
lienne à déficit hydrique toujours relativement plus 
forte que dans les autres régions du pays. Malgré ce 
problème hydrique la production de tomate s’est forte-
ment intensifiée au fil du temps et le recours aux in-
trants de synthèse est devenu systématique pour ac-
croitre toujours plus le niveau de production. Du fait de 
l’importance croissante de la production de tomate, plu-
sieurs études se sont intéressées aussi bien à la rentabi-
lité de la production à son importance sociale en termes 
de source d’emploi (Tchiwanou et al., 2019), mais aussi 
aux externalités négatives résultant de l’utilisation des 
intrants chimiques dans les exploitations maraîchères. 
Pour une production aussi exigeante en main d’œuvre 

qu’en intrants de synthèse, les études portant sur l’ana-
lyse de l’utilisation efficiente ou non de ces facteurs de 
production restent cependant très limitées. En s’intéres-
sant à l’analyse de l’efficacité économique de la pro-
duction de tomate de contre-saison au nord du Bénin, 
la présente étude vise à contribuer à une meilleure com-
préhension de la performance technique et économique 
des producteurs de tomate dans la zone d’étude. De plus, 
elle a fourni une base de données accessible aux cher-
cheurs et aux décideurs politiques intéressés par la pro-
motion de la culture maraîchère au Bénin. 

2. Fondements théoriques sur les effica-
cités et leurs estimations en production 
agricole 

2.1. Efficacité en Agriculture 

En analyse économique bien que la production soit 
généralement considérée comme le processus par le-
quel les inputs sont combinés pour obtenir un output, 
c’est cependant la relation entre les inputs et l’output 
(fonction de production) qui permet d’apprécier le ni-
veau d’allocation des ressources et la performance. 
Dans cette logique, le degré auquel le producteur ob-
tient le meilleur résultat avec les ressources disponibles 
et des technologies données définit l’efficacité qui se-
lon Coelli (1996) est de trois types, à savoir l’efficacité 
technique, l’efficacité allocative et l’efficacité écono-
mique. Pendant que l’efficacité technique définit le 
maximum d’output que peut obtenir un producteur à 
partir d’un niveau d’input donné en utilisant des alter-
natives de technologies disponibles, l’efficacité alloca-
tive reflète par contre l’habileté d’un producteur à utili-
ser des inputs dans des proportions optimales en tenant 
compte de leur prix relatifs (Ellis, 1993; Amara & Ro-
main, 2000; Albouchi et al., 2005 ; Degla, 2015). A par-
tir de ces deux notions, une exploitation agricole peut 
faire face à quatre alternatives possibles (Ellis, 1993 ; 
Degla, 2015). Elle pourrait :  
• ne réaliser ni l’efficacité technique, ni celle allo-

cative ; 
• réaliser une efficacité allocative mais pas tech-

nique ; 
• afficher une efficacité technique mais pas alloca-

tive ; 
• atteindre à la fois une efficacité technique et al-

locative .  
C’est la dernière alternative qui offre les conditions 

d’une efficacité économique. Ainsi la réalisation de 
l’une des efficacités (technique ou allocative) est une 
condition nécessaire mais pas suffisante pour atteindre 
l’efficacité économique, qui n’est alors atteinte que 
lorsque le producteur réalise à la fois l’efficacité tech-
nique et allocative (Ellis, 1993). 
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2.2. Approche théorique d’estimation des effi-
cacités 

L’estimation de l’efficacité économique est discutée 
dans la littérature économique autour de deux méthodes 
principales. Il s’agit de la méthode de frontière déter-
ministe et celle de frontière stochastique (Coelli et al., 
2005). Si les deux méthodes restent semblables dans 
l’utilisation d’un terme d’erreur pour estimer l’ineffica-
cité technique, elles sont différentes cependant par le 
fait que la méthode frontière stochastique recourt à un 
terme d’erreur supplémentaire pour prendre en compte 
l’influence des facteurs aléatoires tels que les effets du 
climat et d’autres variables non maîtrisables sur la va-
leur de l’output. Il en résulte que la différence entre les 
deux méthodes réside dans la différence entre le type 
d’écart entre la production observée et la production 
frontière (Degla, 2015). Aussi pendant que l’approche 
stochastique utilise des méthodes d’estimation écono-
métrique, l’approche déterministe se base sur la pro-
grammation linéaire. Mais étant donné que les deux ap-
proches fournissent des résultats semblables, statisti-
quement peu différents des uns des autres (Sharma et 
al., 1999), le choix de l’une ou de l’autre méthode dé-
pend alors du chercheur (Albouchi et al., 2005). Géné-
ralement ce choix n’est cependant pas optionnel et dé-
pend des données disponibles et de l’utilisation des ré-
sultats (Degla, 2015). Pour Coelli et al., (2005), l’ap-
proche frontière stochastique fournit des résultats plus 
fiables que l’approche frontière déterministe.  

Ainsi l’approche frontière stochastique reste l’ap-
proche la plus utilisée en économie agricole du fait de 
l’importance des variables aléatoires en agriculture 
(Audibert, 1997 ; Bravo-Ureta & Pinheiro, 1997 ; Xu 

& Jeffrey, 1998 ; Issiaka, 2002 ; Adégbola et al., 2005 ; 
Midingoyi, 2008;Yabi et al., 2009 ; Degla, 2015). Dans 
la même logique, c’est cette approche frontière stochas-
tique qui est pertinente pour la présente étude. Selon 
Coelli et al. (2005) le modèle théorique se présente 
comme suit :  

 

𝑌𝑖 = 𝑓(𝑋𝑘𝑖 , 𝛽𝑘) + 𝑣𝑖 − 𝑢𝑖        i= 1,2, ….., n        (1) 

 

Avec Yi l’output de la Iième exploitation agricole, 

Xki la ligne vecteur des quantités des k inputs utilisés par l’exploitation agri-
cole i, 

Βk = (β0, β1,… βk) est un vecteur de colonne (k+1) qui sont les paramètres à 
estimer. 

vi est l’erreur aléatoire ou facteurs aléatoires non contrôlables par le produc-
teur tels que les effets du climat, des phénomènes aléatoires sur la valeur de 
la variable output. Ce terme est supposé avoir une distribution normale in-
dépendante et identique avec une moyenne nulle et une variance constante 
N(0, v

2);  

ui est une variable aléatoire non négative, associée à l’inefficacité technique 
des producteurs. Les ui sont supposés avoir une distribution exponentielle 
ou aléatoire semi-normale avec aussi une moyenne u=0 et une variance 
constante u

2. 

Selon Coelli et al. (2005), ce modèle est nommé fron-
tière stochastique de production du fait que les valeurs 
des outputs sont liées à la variable (aléatoire) stochas-
tique exp(xiβ + vi). Etant donné que les erreurs aléa-
toires vi peuvent être positives ou négatives, les outputs 
de la frontière stochastique varient avec la part du mo-
dèle de production de la frontière déterministe exp(xiβ). 
La différence entre la frontière de production stochas-
tique et la frontière de production déterministe est illus-
trée par la figure 1. 

 
 

Figure 1. Illustration de la fonction de la production de frontière stochastique d’une simple firme 

Source : Coelli et al. (2005) 

Figure 1. Illustration of a stochastic frontier of a production function for one firm 

Source : Coelli et al. (2005) 
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Considérons deux producteurs i et j, dont les outputs 
observés et les inputs sont représentés sur la figure 1. 
Le iième producteur utilisant le niveau d’input Xi pro-
duit l’output Yi. La valeur input-output observée est in-
diquée par la position A. La valeur de l’output de fron-
tière stochastique Yi* = exp(xiβ + vi), est indiquée par 
le point avec la croix encerclée au-dessus de la fonction 
de production car l’erreur aléatoire vi , est positive. De 
la même façon, le jième producteur utilisant le niveau 
d’input Xj produit l’output Yj. Mais parce que l’erreur 
aléatoire est négative, l’output frontière Yj*= exp(xiβ + 
vj), est en dessous de la fonction de production. Il fau-
dra cependant noter que les outputs de frontière sto-
chastique Yi* et Yj* ne sont pas observables à cause des 
erreurs aléatoires vi et vj. La part déterministe de la 
frontière stochastique se situe entre les outputs de fron-
tière stochastique. Les outputs observés pourront être 
supérieurs à la part déterministe de la frontière si les 
erreurs aléatoires correspondantes sont supérieures aux 
effets d’inefficacité correspondants, c’est-à-dire Yi > 
exp(xiβ) si vi > ui (Coelli et al., 2005). 

Pour estimer l’efficacité technique (ET) du iième pro-
ducteur, étant donné le vecteur input Xi le ratio de l’out-
put observé pour le iième producteur [Yi = exp(xiβ - ui)] 
par rapport à l’output potentiel défini par la fonction 
frontière [exp(xiβ)] a été utilisé par Aigner and Chu 
(1968). Ainsi ces auteurs définissent l’Efficacité Tech-
nique du producteur i (ETi) comme suit : 

 

𝐸𝑇𝑖 =
𝑌𝑖

exp⁡(𝑋𝑖𝛽)
= ⁡

exp⁡(𝑋𝑖𝛽−𝑢𝑖)

𝑒𝑥𝑝⁡(𝑋𝑖𝛽)
= exp⁡(−𝑢𝑖)         (2) 

 

où Yi est la production observée et exp(xiβ) est la production frontière sto-
chastique.  

De la même façon, Coelli et al. (2005) proposent une fonction de coût fron-
tière pour estimer l’efficacité allocative s’exprimant comme suit : 

 

𝐶𝑖 = 𝑔(𝑌𝑖 , 𝑃𝑡𝑖 , 𝛼) + 𝑣𝑖 + 𝑢𝑖      i = 1, 2 ,….., n       (3) 

 

où Yi représente l’output du producteur i ; Pti le coût de l’input t qu’il utilise, 
α les paramètres à estimer de la fonction de coût et vi et ui les deux termes 
d’erreur précédemment définis. Ces deux termes d’erreur présentent les 
mêmes caractéristiques que précédemment au niveau de l’équation (1) mais 
du fait que l’inefficacité est supposée accroitre les coûts, ces termes d’erreur 
sont positifs. Selon Coelli et al. (2005), les ui renseignent sur le niveau d’ef-
ficacité de coût ou l’Efficacité Allocative (EAi) de l’exploitation agricole i. 
Cette dernière, comprise entre 0 et 1, est déterminée par le ratio entre le coût 
minimum sur la frontière (ui=0) et le coût observé et est exprimée après sim-
plification par : 

 

𝐸𝐴𝑖 = exp⁡(+𝑈𝑖)   (4) 

 
 
 
 

Les deux (2) efficacités ainsi définies (technique et 
allocative) sont les composantes de l’Efficacité Econo-
mique (EEi) qui en est leur produit. Ainsi l’Efficacité 
Economique (EEi) peut être exprimée par : 

 

𝐸𝐸𝑖 = 𝐸𝑇𝑖 ∗ ⁡𝐸𝐴𝑖  (5) 

 

Avec EEi l’Efficacité Economique, ETi l’Efficacité Technique et EAi l’Ef-
ficacité Allocative du producteur i. 

La discussion sur ces différentes approches théo-
riques d’estimation des efficacités a servi de fil conduc-
teur pour l’élaboration des modèles empiriques d’esti-
mation des efficacités dans cette recherche. 

3. Matériels et Méthodes 

3.1. Zone d’étude et base de données 

L’étude a été conduite dans les trois grandes com-
munes productrices de tomate au Nord-Est du Bénin, à 
savoir les communes de Malanville, Bemberékè et Pa-
rakou (Figure 2). Ces communes ont été choisies car le 
Projet de Promotion d’une Production Maraîchère Du-
rable piloté par le Laboratoire d’Analyse et de Re-
cherche sur les Dynamiques Economiques et Sociale 
appuie leurs producteurs. Dans chacune de ces com-
munes, trois arrondissements ont été choisis en raison 
de leur importance dans la production de tomate (un 
grand producteur, un producteur moyen et un faible 
producteur). La taille de l’échantillon a été déterminée 
par la formule de Danielli (Adégbola et al., 2005). Ma-
thématiquement, on a : 

  

n = z² * p ( 1 – p ) / m²             (6) 

 

n = taille de l’échantillon 

z = niveau de confiance selon la loi normale centrée réduite (dans cette étude, 
z = 1,96 pour un niveau de confiance de 95%) 

p = proportion estimée de la population des producteurs de tomate (dans 
cette , p = 11,6%) 
m = marge d’erreur tolérée (dans cette étude, m=5%) 

A partir de la formule de l’équation (6), la taille de 
l’échantillon obtenue est de 158, répartie dans les trois 
arrondissements choisis dans chaque commune comme 
l’illustre le tableau 1. 

La collecte des données primaires s’est faite sur la 
base d’entretiens structurés à l’aide de questionnaires et 
d’entretiens semi-structurés sous forme de focus 
groupes. Ces données primaires ont porté sur les carac-
téristiques sociodémographiques des producteurs, les 
inputs utilisés, les quantités produites, les pratiques cul-
turales etc.  
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Figure 2 : Carte d’illustration de la zone d’étude 

Source : Réalisée par les auteurs 

Figure 2 : Illustrative map of the study area 
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Tableau 1 : Nombre de producteurs enquêtés par commune 

Table 1 : Number of surveyed producers by municipality  

Communes  Arrondissements Nombre de producteurs 
de tomate  

Parakou  Parakou 1 12 

Parakou 2 15 

Parakou 3 5 

Bembéréké  Bembéréké 20 

Ina 11 

Gamia 5 

Malanville  Malanville 28 

Toumboutou 31 

Guéné 31 

Total 09 158 

Source : Réalisé par les auteurs 

3.2. Estimation empirique des indices d’effica-
cité technique 

Généralement deux spécifications sont utilisées dans 
les études empiriques relatives à l’efficacité. Il s’agit de 
la spécification de Cobb-Douglas et la spécification 
Translog. La forme Translog a l’avantage de considérer 
variables les élasticités de l’output par rapport aux in-
puts lors du processus de production alors que celle 
Cobb-Douglas les maintient constantes. C’est pourquoi 
la forme Translog a été retenue et se présente sous la 
forme mathématique suivante :  

ln(𝑅𝐸𝑁𝐷𝑖)⁡ = ⁡ 𝛽
0
+ 𝛽

1
ln(𝑄𝑀𝑂𝐺𝑖) + 𝛽

2
ln(𝑄𝑆𝐸𝑀𝑖) +

𝛽
3
ln(𝑀𝑂𝐹𝑖) + 𝛽

4
ln(𝑄𝐸𝑀𝑖) +

⁡𝛽
5
⁡ln(𝑄𝑀𝑂𝐺

𝑖)ln(𝑄𝑆𝐸𝑀𝑖) + 𝛽
6
𝑙 𝑛(𝑄𝑀𝑂𝐺

𝑖) 𝑙 𝑛(𝑀𝑂𝐹𝑖) +

⁡𝛽
7
𝑙𝑛(𝑄𝑀𝑂𝐺𝑖)𝑙𝑛(𝑄𝐸𝑀𝑖) + 𝛽

8
ln(𝑄𝑆𝐸𝑀𝑖) ln(𝑀𝑂𝐹𝑖) +

⁡𝛽
9
ln(𝑄𝑆𝐸𝑀𝑖) ln(𝑄𝐸𝑀𝑖) +⁡𝛽

10
ln(𝑀𝑂𝐹𝑖) ln(𝑄𝐸𝑀𝑖) +

1

2
𝛽
11
ln(𝑄𝑀𝑂𝐺

𝑖) ln(𝑄𝑀𝑂𝐺
𝑖) +

𝛽
12
ln(𝑄𝑆𝐸𝑀𝑖) ln(𝑄𝑆𝐸𝑀𝑖) + 𝛽

13
ln(𝑀𝑂𝐹𝑖) ln(𝑀𝑂𝐹𝑖) +

𝛽
14
ln(𝑄𝐸𝑀𝑖) ln(𝑄𝐸𝑀𝑖) + ⁡𝑉𝑖 − ⁡𝑈𝑖⁡⁡⁡⁡⁡⁡⁡⁡⁡⁡⁡⁡⁡(7) 

i : représente le producteur i ; RENDi, la production 
totale récoltée (kg/m2), QMOGi la quantité de matière 
organique (kg/m²), QSEMi la quantité de semence 
(kg/m²), QMOFi La quantité de main d’œuvre familiale 
(H.j/m²), QEMi La quantité d’engrais minéral (kg/m²) 
du producteur i, les Vi sont variables aléatoires hors du 
contrôle des producteurs et supposées être indépendam-
ment et identiquement distribuées selon une loi normale 
d’espérance mathématique nulle et de variance 
𝜎𝑉
2⁡[𝑉𝑖 ≈ 𝑁⁡(0, 𝜎𝑉

2)]⁡indépendantes des Uis, et les Ui les 
variables aléatoires d’inefficacité technique supposées 
être indépendamment et identiquement distribuées 
comme des variables aléatoires non négatives, obtenues 
par une troncature à zéro, de la distribution de type 
𝑁⁡(𝜇, 𝜎𝜇2); Les 𝐵, les paramètres à estimer par la mé-
thode du maximum de vraisemblance. Après l’estima-
tion de la fonction de production, les indices 

d’efficacité technique ont été calculés à partir de la for-
mule de l’équation (2). 

3.3. Estimation des indices d’efficacité alloca-
tive 

L’estimation de cet indice pouvant être effectuée 
grâce à la fonction frontière de coût obtenue à partir de 
la dérivation par dualité de la forme de fonction de pro-
duction Translog. Il vient que mathématiquement, nous 
avons la forme fonctionnelle qui suit : 

ln(𝐶𝑇𝑖⁡) = ⁡𝛼0 + 𝛼1𝐿𝑛(𝑅𝐸𝑁𝐷𝑖) + 𝛼2𝐿𝑛(𝑃𝑈𝑆𝐸𝑀𝑖) +

𝛼3𝐿𝑛(𝑃𝑈𝐸𝑀𝑖) + 𝛼4𝐿𝑛(𝑅𝐸𝑁𝐷𝑖)𝑙𝑛(𝑃𝑈𝑆𝐸𝑀𝑖) +

⁡𝛼5𝑙 𝑛(𝑅𝐸𝑁𝐷𝑖) 𝑙𝑛(𝑃𝑈𝑆𝐸𝑀𝑖) +

𝛼6𝑙𝑛(𝑃𝑈𝑆𝐸𝑀𝑖)𝑙𝑛(𝑃𝑈𝐸𝑀𝑖) +

1

2
𝛼7𝐿𝑛(𝑅𝐸𝑁𝐷𝑖)𝐿𝑛(𝑅𝐸𝑁𝐷𝑖) +

1

2
𝛼
8
𝐿𝑛(𝑃𝑈𝑆𝐸𝑀𝑖)𝐿𝑛(𝑃𝑈𝑆𝐸𝑀𝑖) +

1

2
𝛼9𝐿𝑛(𝑃𝑈𝐸𝑀𝑖)𝐿𝑛(𝑃𝑈𝐸𝑀𝑖) + (𝑉𝑖 + ⁡𝑈𝑖⁡)       (8) 

Où CTi représente le coût total de production en FCFA/m² du producteur i, 
RENDi le rendement de tomate (Kg/m²), PUSEMi le coût unitaire de se-
mence (FCFA/m²), PUEMi le coût unitaire de l’engrais minéral (FCFA/m²). 
Les 𝛼, les paramètres à estimer par la méthode du maximum de vraisem-
blance. 

Les Vi et Ui les termes d’erreur, où les Vi sont assi-
milables aux variables aléatoires hors du contrôle des 
producteurs. D’après Coelli ( 1998) les Ui fournissent 
l’information sur le niveau d’efficacité de coût ou effi-
cacité allocative du producteur i dont l’indice est cal-
culé à partir de la formule de l’équation (4).  

3.4. Estimation des indices d’efficacité écono-
mique 

L’efficacité économique (EEi) peut être décomposée 
en efficacité technique et allocative comme indiqué 
dans l’équation (5). 

3.5. Déterminants de l’efficacité économique 
des maraichers producteurs de tomate 

En s’appuyant sur Ray (1988) qui propose de déter-
miner les sources de l’inefficience des producteurs à 
travers une régression économétrique des indices d’ef-
ficacité, une analyse des déterminants a été faite. A cet 
effet, le modèle de régression Tobit a été utilisé compte 
tenu du caractère tronqué des indices d’efficacité et qui 
sont compris entre 0 et 1.  

La variable dépendante est l’indice d’efficacité éco-
nomique. Le modèle théorique se présente sous la 
forme suivante : 

𝐸𝐸𝑖 = 𝛾0 +⁡∑ 𝛾𝑖 𝑋𝑖 + 𝜀𝑖            (9)  

Avec Xi, les variables explicatives, 𝛾0 le terme constant, 𝛾𝑖 les coefficients 
des variables explicatives et 𝜀𝑖 les termes d’erreurs. Dans sa forme empi-
rique, le modèle se présente comme suit : 
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𝐸𝐸𝑖 = 𝛾0 +⁡𝛾1𝑆𝐸𝑋𝑖 + 𝛾2𝐶𝑂𝑀𝐵𝐸𝑀 + 𝛾3𝐶𝑂𝑀𝑀𝐴𝐿𝑁 +

𝛾4𝐸𝑋𝑃𝑖 + 𝛾5𝐶𝑅𝐸𝐷𝐼𝑇𝑖 + 𝛾6𝑁𝐴𝐶𝑇𝐼𝐹𝑆𝑖 + 𝛾7𝐺𝐸𝑆𝐴𝑖 +

𝛾8𝑆1 + 𝛾9𝑆2 +⁡𝜀𝑖  (10)  

Avec EEi représentant l’efficacité économique du producteur i ; SEXi son 
genre, COMBEMi la commune de Bembéréké ; COMMALNi la commune 
de Malanville ; EXPi l’expérience du producteur i; CREDITi l’accès au cré-
dit agricole du producteur i ; NACTIFSi le nombre des actifs agricoles du 
ménage producteur i, GESAi la variable maîtrise de l’itinéraire technique et 
utilisation des outils de gestion économique du producteur i ; S1 le type de 
système de production de tomate utilisant les engrais et pesticides orga-
niques et S2 le système de production de tomate utilisant les engrais et pes-
ticides chimiques (tableau 2) et εi les termes d’erreurs.  

3.6. Fondements théoriques sur les signes et les 
impacts des variables explicatives de l’équation (9)  

3.6.1. Variable Sexe 

Le déséquilibre de l’accès aux intrants de production 
entre l’homme et la femme empêche la femme d’être 
généralement au même niveau que l’homme dans la 
production de tomate. De plus les opérations comme la 
construction des planches, le désherbage, le tuteurage 
sont des opérations à forte intensité de main-d'œuvre 
qui empêche la femme d’avoir un bon score d’efficacité 
(Mango et al., 2015 ; Chefebo et al., 2020). 

3.6.2. Expérience  

La relation entre l'expérience et l'efficacité écono-
mique est positive et significative, ce qui décrit que les 
agriculteurs experts peuvent être plus efficaces écono-
miquement que les agriculteurs non experts. Les per-
sonnes ayant plus d'expérience sont techniquement et 
allocativement plus efficaces que celles ayant moins 
d'expérience en raison de la répétition du processus de 
production (Wahid et al., 2017 ; Tiruneh et al., 2017). 

3.6.3. Accès aux crédits  

Les efficacités technique et économique de la pro-
duction de tomate sont améliorées lorsque les produc-
teurs ont accès au crédit agricole. En effet, la mise à 
disposition du crédit dans la production de tomate dans 
les normes permet aux producteurs d'acheter des 

intrants de production en temps voulu afin d’adopter les 
nouvelles technologies qui leur sont enseignées. Les 
études de Tabe-Ojong Jr & Molua (2017) et Wassihun 
et al., 2019 en témoignent.  

3.6.4. Total des actifs agricoles 

Il est précisé que le nombre total de personnes vivant 
sous le même toit que le producteur et actif dans son 
exploitation de tomate a un effet significatif et positif 
sur l’efficacité économique des producteurs de tomate. 
En effet, le nombre de personne actif dans le ménage 
diminue non seulement le coût alloué à la main d’ouvre 
salariée mais permet aux producteurs de respecter la pé-
riode de déroulement des opérations culturales (Aminu 
et al., 2013 ;Umar et al., 2017).  

3.6.5. Maitrise de l’itinéraire technique et utilisation 
des outils de gestion économique 

La variable « maîtrise de l’itinéraire technique de la 
production de tomate et l’utilisation des outils de ges-
tion économique » a un effet positif et significatif sur 
l'efficacité des producteurs de tomate car elle permet 
aux producteurs d’avoir le contrôle de ce qui se passe 
sur son exploitations (Mitra & Yunus, 2018; Aminou, 
2021).  

3.6.6. Système de production 

Dans la littérature, les systèmes de production utili-
sant les engrais et pesticides chimiques sont plus éco-
nomiquement performants que ceux utilisant les en-
grais et pesticides organiques, même si ces systèmes 
endommagent plus l’environnement (Akpo et al., 2021). 
De ce fait, on s’attend à ce que le système S1 ait un effet 
positif sur l’efficacité économique et le S2 un effet né-
gatif. 

 En résumant les discussions théoriques précédentes, 
le tableau 2 présente les variables introduites dans le 
modèle de l’équation (10) et les signes attendus de leurs 
coefficients estimés. 

 

Tableau 2: Variables introduites dans le modèle de l’équation (10) 

Table 2 : Variables introduced into the model of equation (10) 

Variables Codes Modalités Signes attendus 

Genre SEX 0 = Féminin ; 1 = Masculin +/- 

Résider dans la Commune de Bembéréké COMBEM 0 = Non ; 1 = Oui +/- 

Résider dans la Commune de Malanville COMMALN 0 = Non ; 1 = Oui +/- 

Expérience du producteur de tomate (en année) EXP - + 

Accès au Crédit agricole CREDIT 0 = Non ; 1 = Oui + 

Taille du ménage  TACTIFS - + 

Connaissance des outils de gestion d’une exploitation GESA 0 = Non ; 1 = Oui + 

Système utilisant les engrais et pesticides organiques S1 0 = Non ; 1 = Oui + 

Système utilisant les engrais et pesticides chimiques S2 0 = Non ; 1 = Oui - 

Source : Réalisé par les auteurs 
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4. Résultats 

4.1. Caractéristiques socioéconomiques des pro-
ducteurs 

La plupart des producteurs sont de sexe masculin 
(82,91%) et n’ont pas pour la majorité (91,14%) accès 
au crédit. Parmi les producteurs, seulement 18% ont 
reçu une formation en gestion des exploitations agri-
coles. Dans leurs pratiques culturales, seulement 5,06% 
des producteurs utilisent la technique de ficelle autour 
des piquets et 3,80% pratiquent l’élimination des bour-
geons ou gourmands (cf. tableau 3). Agés en moyenne 
de 40±11 ans les producteurs enquêtés ont en moyenne 
10 ±7 ans d’expérience dans la production de tomates 
et disposent en moyenne dans leur ménage de 5 ±3 
membres actifs. Disposant d’une superficie cultivée de 
5 198,60 ±5 201,92 m² chacun, les producteurs utilisent 
en moyenne 166,89 ±5 98,48 kg d’engrais organique et 
125,39 ±150,10 kg d’engrais minéral. La production 
moyenne de tomate atteinte par les producteurs est de 7 
266,20 ±3 346,80 kg (tableau 3). 

Tableau 3 : Caractéristiques socioéconomiques des produc-
teurs de tomate 

Table 3 : Socioeconomic characteristics of tomato producers 

Variables 
 

Statitistiques  
descriptives 

Variables qualitatives Effectif (fréquence 
en %) 

Système de culture  Système 1 22 (13,92) 

Système 2 128 (86,07) 

Sexe  Feminin 27 (17,09) 

Masculin  131 (82,91) 

Accès crédit  Non 144 (91,14) 

Oui 14 (8,86) 

Maître de l’itinéraire 
technique et utilisation 
des outils de gestion 

économique  

Non 127 (80,38) 

Oui 31 (19,62) 

Variables quantitatives Moyenne (Ecart-

type) 

Age  40,42 (10,77) 

Expérience dans la production de  
tomate en année 

10,23 (7,46) 

Nombre actifs agricoles  5,36 (3,36) 

Superficie cultivée en m2 5 198,60 (5201,92) 

Quantité de matière organique en kg 166,89 (598,48) 

Quantité d’engrais minéral en kg 125,39 (150,10) 

Quantité produite en Kg 7 266,20 (3346,80) 

Source: Résultats d’analyse des données d’enquêtes, 2021. 

 

4.2. Estimation des scores d’efficacité 

Le test de ratio de vraisemblable réalisé avec les ré-
sultats de la fonction frontière de production de type 

Translog permet de rejeter l’hypothèse nulle selon la-
quelle il n’existe pas d’inefficacité H0 (3,31 > 2,71 ; p= 
0,034). Ainsi, l’existence d’effets d’inefficacité est ac-
ceptée. De même, l’estimation de la fonction des coûts 
de production révèle l’existence d’effets d’inefficacité 
dans l’allocation des ressources (tableau 4). A partir de 
ces résultats, les scores d’efficacité technique, alloca-
tive et économique ont été calculés. Leurs distributions 
de fréquences relatives sont présentées et analysées 
dans la section suivante. 

Tableau 4 : Paramètres confirmant la présence d’inefficacité 

Table 4 : Parameters confirming the presence of ineffi-
ciency  

 Fonction de production 
de type Translog 

Fonction de coût de pro-
duction de type Trans-

log 
 

sigma_v 0,78(0,11) 0,64 (0,037) 
sigma_u 1,14 (0,24) 0,01 (0,83) 
sigma2 1,92 (0,42) 0,41 (0,05) 
lambda  1,45 (0,33) 0,028 (0,84) 

 Nombre d’observations 
= 158 

 
Wald chi2(10) = 72,63 

 
Log likelihood  
= -229,97433 

 
Prob > chi2 = 0,0000 

Likelihood-ratio test of 
sigma u=0: chibar2(01) 

= 3,31 
 

Prob>=chibar2 = 0,034 

Nombre d’observations 
= 158 

 
Wald chi2(6) = 220,84 

 
Log likelihood  
= -154,42936 

 
Prob > chi2 = 0,0000 

Likelihood-ratio test of 
sigma u=0: chibar2(01) 

= 0,000  
 

Prob>=chibar2 = 1,000 

Source: Résultats d’analyse des données d’enquêtes, 2021. 

 

4.3. Distribution des scores d’efficacité des ma-
raîchers producteurs de tomate de contre saison 

La figure 3 illustre les distributions de fréquences re-
latives des scores d’efficacité technique, allocative et 
économique. Il ressort de l’analyse de cette figure que 
la majorité des maraichers ont un score d’efficacité 
technique et économique compris entre 50 et 75%. En 
effet, les moyennes des scores d’efficacité technique et 
économique sont respectivement de 0,57 (±0,15) et 
0,48 (±0,15). En ce qui concerne l’efficacité allocative, 
les résultats montrent également que la plupart des ma-
raîchers producteurs de tomate ont un score d’efficacité 
allocative supérieur à 80%. Il est important de préciser 
qu’aucun producteur n’a le score d’efficacité écono-
mique supérieur à 80%. En somme, les producteurs ont 
encore la possibilité d’augmenter leur productivité et 
diminuer leurs coûts de production avec les mêmes ni-
veaux d’inputs utilisés.  
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Figure 3 : Distribution des scores d’efficacités technique, allocative et économique 

Source: Résultats d’analyse des données d’enquêtes, 2021 

Figure 3: Distribution of the scores of technical, allocative and economic efficiencies 

 

 

 

 Tableau 5 : Déterminants de l’efficacité économique de la production de tomate 

Table 5 : Determinants of economic efficiency in tomato production 

Variables Coefficient Erreur type T 

SEX 0,118*** 0,038 3,11 

COMBEM 0,076 0,05 1,39 

COMMALN 0,124*** 0,04 2,63 

EXP 0,0005 0,001 0,38 

CREDIT -0,088** 0,036 -2,44 

NACTIFS 0,007** 0,002 2,56 

GESA 0,032 0,033 0,98 
S1 0,03 0,062 0,63 

S2 0,01 0,03 0,36 

CONSTANTE 0,27*** 0,05 5,02 

Nombre d’observations = 158 
F( 9, 149) = 5,02 

Prob > F = 0,0000 
Log pseudolikelihood = 91,25635  

Pseudo R2 = -0,2830 

Légende : *** = significatif à 0,1% ; ** = significatif à 1% ; * = significatif à 5%. 

Source: Résultats d’analyse des données d’enquêtes, 2021. 
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4.4. Déterminants des scores d’efficacité écono-
mique 

Le modèle d’estimation utilisé est globalement signi-
ficatif à 1%. En tenant compte des signes des coeffi-
cients de régression et leur probabilité de signification, 
il en vient que le genre, la variable « commune de Ma-
lanville » et le nombre d’actifs agricoles influencent 
positivement le niveau d’efficacité économique des 
producteurs. Tandis que l’accès au crédit influence né-
gativement le niveau d’efficacité économique (tableau 
5). Ainsi, les hommes étaient plus économiquement 
plus efficaces que les femmes. De même, les produc-
teurs de Malanville étaient plus efficaces que ceux des 
autres communes de la zone d’étude. Enfin, plus élevé 
était le nombre d’actifs agricoles dans un ménage, plus 
élevée était aussi l’efficacité économique des produc-
teurs chefs de ménage. A l’opposé, les crédits, mal gé-
rés et alloués pour la production réduisaient l’efficacité 
économique des producteurs. Ce dernier résultat pose 
le problème de l’orientation des crédits contractés pour 
la production agricole. 

5. Discussion  

Dans la zone d’étude, la différenciation des systèmes 
de culture de tomate reste très faible du fait de l’adop-
tion par la plupart des producteurs des pratiques cultu-
rales pratiquement identiques. Ainsi 80% des produc-
teurs utilisent à la fois aussi bien de l’engrais organique, 
de l’engrais chimique que des résidus de plantes et de 
l’irrigation pendant la saison sèche. Les producteurs 
utilisant exclusivement les matières organiques ne re-
présentent que 5% de l’ensemble des producteurs en-
quêtés, révélant ainsi que la pratique de la production 
biologique de tomates est insignifiante dans la zone 
d’étude. Ce qui rejoigne les observations faites par 
Ahouangninou (2013) sur les maraîchers du Sud-Bénin.  

Quant à l’efficacité technique des producteurs de to-
mate, les résultats révèlent que le score moyen d’effi-
cacité atteint est de 57% se situant entre un minimum 
de 13% et un maximum de 90%. Bien qu’aucun des 
producteurs ne soit techniquement efficace, il faudra 
cependant noter que le maximum de score d’efficacité 
de 90,7% atteint et proche de la frontière de production 
révèle qu’il existe des producteurs relativement très 
performants pouvant servir de référence pour l’amélio-
ration de la productivité de tomate dans la zone d’étude. 
De ces résultats, il résulte que même dans hypothèse de 
maintien du niveau de production actuel, les produc-
teurs ont des possibilités de réduction des coûts de pro-
duction. Ainsi, si le producteur moyen de la zone 
d’étude devait atteindre la performance des producteurs 
les plus performants, il pourrait réaliser une économie 
de ressources de 37,16% [1-(57/90,7)] sur ses coûts de 
production. De même, si le producteur qui est 

techniquement moins efficace devrait atteindre l’effica-
cité technique des meilleurs producteurs de la zone 
d’étude, il pourrait épargner 85,67% [1-(13/90,7)] sur 
ses coûts actuels de production. De façon comparative, 
le score moyen d’efficacité des producteurs de la zone 
d’étude révèle qu’ils sont moins performants que leurs 
homologues maraîchers du Sud-Bénin réalisant un 
score moyen de 60,7% (Ahouangninou, 2013), ou en-
core les producteurs de tomate avec un score de 67,36% 
dans la zone de Tigray au nord de l’Ethiopie, ou les pro-
ducteurs du coton au nord-est du Bénin avec un score 
moyen de 71,16% (Midingoyi, 2008), ou même les pro-
ducteurs d’anacarde au nord du Bénin avec un score 
moyen de 63% (Degla, 2015), mais plus performants 
que les producteurs de karité au nord du Bénin avec  
52% (Yabi et al. 2009).  

Quant à l’efficacité économique qui n’est rien 
d’autre que l’effet combiné de l’efficacité technique et 
allocative, les résultats montrent que le score d’effica-
cité économique moyen réalisé par les producteurs est 
de 48% se situant entre un minimum de 43% et un 
maximum de 80,5%. Ce résultat moyen relativement 
plus faible que celui des producteurs de la grande Mo-
relle (60,7%) ou du chou pommé (85,3%) au Sud-Benin 
(Ahouangninou, 2013), de même que celui des produc-
teurs de tomate de Mymensingh (83%) au Pakistan 
(Mitra & Yunus, 2018), et celui des producteurs de co-
ton (54,89%) au Nord du Bénin (Midingoyi, 2008), 
mais plus élevé que celui des producteurs de tomates 
(35%) au Peshawar au Pakistan (Khan & Ali, 2013) 
montre qu’il y a encore des potentiels exploitables en 
termes de minimisation de coûts de production et 
d’amélioration de la productivité. Ainsi si le producteur 
moyen devait atteindre le niveau d’efficacité écono-
mique du producteur le plus performant de la zone 
d’étude, il pourrait réduire son coût de production ac-
tuel de 40,37% et améliorer sa productivité, tandis que 
le producteur le moins efficace économiquement réali-
serait une économie de 46,58% s’il devrait atteindre le 
niveau d’efficacité économique des producteurs actuels 
les plus performants. Mais étant donné que la distribu-
tion des scores d’efficacité ne donne que 2,53% des 
producteurs ayant les scores d’efficacité économique 
les plus élevés [75, 80] contre près de 51,27% des pro-
ducteurs avec des scores se situant entre 0 et 50%, il y 
a nécessité d’accompagner techniquement les produc-
teurs à utiliser rationnellement les ressources dispo-
nibles pour optimiser la production de tomate dans la 
zone d’étude.  

Quant aux facteurs influençant le niveau d’efficacité 
économique, les résultats montrent que le sexe du pro-
ducteur, la zone d’étude et le nombre d’actifs dans le 
ménage du producteur sont les principaux déterminants. 
Ainsi l’influence du sexe révèle que lorsque l’on passe 
du sexe féminin au sexe masculin le niveau d’efficacité 
économique s’accroit surement parce que les hommes 



 Ann. UP, Série Sci. Nat. Agron. Décembre 2021, Vol.11 (No.2) : 27-38 

37 
 

appliquent mieux les techniques culturales que les 
femmes. Ce résultat concorde avec celui de Choukou et 
al., (2017) et qui est relatif à l’efficacité économique 
des femmes dans la production du maïs au Kanem-
Tchad et de celui de Akter (2003) dans la production 
aviaire au Vietnam mais ne supporte pas les résultats de 
Alabi & Aruna (2005) révélant plus d’efficacité chez 
les femmes que chez les hommes dans la production 
aviaire au Nigeria. Parmi les facteurs d’influence, la 
zone d’étude est également un facteur d’étude positive, 
révélant que la commune de Malanville est une région 
de forte efficacité surement parce qu’ils ont une grande 
maîtrise dans les techniques culturales et de ce fait sont 
plus performants que leurs homologues d’autres ré-
gions. L’influence positive sur le niveau d’efficacité 
économique s’observe également avec le nombre d’ac-
tifs dans le ménage du producteur, révélant ainsi que 
non seulement le nombre élevé d’actifs joue un rôle 
mais aussi que l’absence de sous-emploi doit être im-
portante dans ces ménages. Contre toute attente, l’accès 
au crédit des producteurs influence négativement leur 
efficacité économique sûrement parce que les fonds ob-
tenus sont détournés vers d’autres filières ou activités 
plus rentables auxquels ces producteurs s’adonnent 
aussi, privant ainsi la production de tomate de l’inves-
tissement nécessaire pour l’acquisition des intrants de 
qualité. Cette influence négative de l’accès au crédit sur 
le niveau d’efficacité dans la zone d’étude est concor-
dant avec ceux de Oloke (2001) trouvant que l’accès au 
crédit accroit l’inefficacité des producteurs au Nigeria 
mais contredit les résultats de Khan & Ali (2013) révé-
lant plutôt une influence positive de l’accès au crédit 
sur l’efficacité des producteurs de tomate à Peshawar 
au Pakistan.  

6. Conclusion 

La production de tomate reste l’une des activités 
agricoles les plus importantes à laquelle s’adonnent de 
nombreux producteurs au nord du Bénin. Pratiquée de 
façon intensive, la production nécessite une variété 
d’inputs qui cependant ne permettent pas de discrimi-
ner clairement les différents systèmes de culture dans la 
zone d’étude. Ainsi le système de culture biologique 
faiblement développé est dominé par le système de cul-
ture conventionnel auquel s’adonnent plus de 80% des 
producteurs. L’analyse de l’efficacité des producteurs 
montrent qu’avec un score d’efficacité technique 
moyen de 57% et d’efficacité économique de 48,1% les 
producteurs sont peu efficaces dans la zone d’étude. La 
part des producteurs se situant dans la classe la plus 
élevée de score [75, 80] d’efficacité technique est 
moins de 10% et alors qu’elle n’est que de 2,53% pour 
l’efficacité économique. Ainsi au niveau actuel de la 
production de tomate dans la zone d’étude il existe 
d’énormes potentiels à exploiter en termes de réduction 
de couts de production et par conséquent en termes 

d’amélioration de la productivité, puisque le producteur 
moyen du point de vue de l’efficacité technique peut 
réaliser une économie en coûts de production de 37,16% 
et le producteur moyen du point de vue de l’efficacité 
économique pourrait réduire ses coûts de production de 
40,37%. Il existe donc de réserves de productivité à val-
oriser pour accroitre la production de tomate et amé-
liorer les revenus de producteurs dans la zone d’étude.  

En ce que concerne les déterminants des niveaux 
d’efficacité économique, les résultats montrent que le 
genre, la zone de localisation des producteurs et le nom-
bre d’actifs dans le ménage influencent positivement le 
niveau le niveau d’efficacité économique. Par ailleurs 
l’accès au crédit agricole influence négativement l’effi-
cacité économique. A cet effet, l’amélioration de la ges-
tion du crédit contracté par les producteurs pourrait in-
verser son impact sur leurs performances économiques 
et garantir une production de tomates de contre-saison 
le plus souvent déficitaire sur le marché. 
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Impacts de Covid-19 sur les activités agricoles et la sécurité alimentaire : le cas de la République du Bénin  

Résumé : Une analyse de l'impact de la crise de Covid-19 sur les activités agricoles et la sécurité alimentaire des populations 

au Bénin a été réalisée. L'objectif de l'étude est de comparer le niveau de production agricole au cours de la période précédant 

la pandémie de Covid-19 avec celle des années 2020 et 2021. L'approche méthodologique adoptée est basée sur la collecte, 

la compilation et l'analyse qualitative des données issues de la publication des statistiques de l'Organisation des Nations Unies 

pour l’Agriculture et l'Alimentation (FAO), de l'Institut National de la Statistique et d'Analyse Economique (INSAE) ainsi 

que des rapports d'étude du Ministère chargé de l'Agriculture, d l’Elevage et de la Pêche (MAEP). L'étude a montré que lors 

de la campagne 2019-2020, la production agricole totale s’élevait à 11 423 495 tonnes. Cette production a chuté lors de la 

campagne 2020-2021 à 10 797 383 tonnes, enregistrant ainsi une baisse de 5,48%. Sont principalement concernés, des 

produits, tels que les racines et tubercules qui ont enregistré une baisse de 7,32%, les legumes-feuilles avec une baisse de 

5,69% ainsi que les fruits et légumes avec une baisse de 32,24%. Cette dynamique négative de la production agricole illustre 

l'impact de la pandémie de la Covid-19 sur les activités agricoles, aggravant ainsi la sécurité alimentaire déjà menacée par 

les perturbations climatiques. 

Mots clés : Covid-19, Pandémie, Production agricole, Sécurité alimentaire, République du Bénin. 

 

Abstract: An analysis of the impact of the COVID-19 crisis on agricultural activities and the food security of populations 

in Benin has been carried out. The objective of the study is to compare the level of agricultural production during the period 

preceding the COVID-19 pandemic with that of the years 2020 and 2021. The methodological approach adopted boils down 

to the collection, compilation and qualitative analysis of data from the publication of statistics from the Food and Agriculture 

Organization of the United Nations (FAO), the National Institute of Statistics and Economic Analysis (INSAE) as well as 

the study reports of the Ministry in charge of Agriculture, Livestock and Fisheries (MAEP).The study shows that during the 

2019-2020 campaign, total agricultural production amounted to 11,423,495 tons. This production fell during the 2020-2021 

campaign to 10,797,383 tonnes, thus recording a drop of 5.48%. Are mainly concerned, products such as roots and tubers 

with a drop of 7.32%, leafy vegetables with a drop of 5.69% as well as fruit vegetables with a drop of 32.24%. This negative 

dynamic of agricultural production illustrates the impact of the COVID-19 pandemic on agricultural activities, thus aggra-

vating food security already weakened by the pangs of climatic disturbances. 

Keywords: COVID-19, Pandemic, agricultural production, Food Security, Benin Republic.
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1. Introduction 

 Currently, the COVID-19 pandemic resulting in 
significant loss of life across the world, is associated 
with several multidimensional implications represent-
ing an unprecedented challenge to many developing 
countries. To limit the spread of COVID-19, several 
countries including Benin Republic have implemented 
rules restricting movement, economic and social activ-
ities which have significant socio-economic repercus-
sions. Agriculture is a vital sector for the Beninese 
economy as the rest of the world. It contributes with 
32.5%, 75% and 15% respectively to the Gross Domes-
tic Product, exportation revenues, and total revenues of 
the country. It provides approximately 70% of employ-
ment (RNDH, 2015; Sossou, 2015; FAO-CEDEAO, 
2018). It mainly consists of the crop production, animal 
and fishery production sub-sectors. The covid-19 asso-
ciated with the low agricultural productivity often ob-
served in the Republic of Benin has constituted a chal-
lenge for the food and nutritional security of the popu-
lation. This pandemic has affected the food production 
and distribution chain. This will aggravate the already 
existing food insecurity situation in the country. In ad-
dition, soaring food prices will make it difficult to ac-
cess them. As restrictive measures continue, many 
questions are emerging about the impacts of the 
COVID-19 crisis on public health, the economy, agri-
culture, employment and food security for populations. 
In this context of uncertainty, it is necessary to under-
take reflection on the effects of this pandemic on Beni-
nese agriculture and food security, in order to contrib-
ute to ideas on implementation of response plans pre-
venting food insecurity risks. This article will attempt 
to provide answers to the following questions: What 
will be the effects of the COVID-19 pandemic on agri-
cultural performance and the availability of food re-
sources? How will it affect food demand? What 
measures should we take to address food insecurity and 
fight hunger during the post COVID-19 period? 

2. Methodological approach 

The methodological approach adopted boils down to 
the collection, compilation and qualitative analysis of 
data from the publication of statistics from the Food and 
Agriculture Organization of the United Nations (FAO), 
the National Institute of Statistics and Economic 

Analysis (INSAE) as well as the study reports of the 
Ministry in charge of Agriculture, Livestock and Fish-
eries (MAEP). Non-formal exchanges with users of 
places of transaction and supply of agricultural prod-
ucts were also part of the methods used in this study. 

3. Results and discussion 

3.1. Food Production and Availability of Food 

According to data published by the National Institute 
of Statistics and Economic Analysis (INSAE, 2018a), 
the area sown for the cultivation of cereals represented 
45.1% (Figure 1). Then, there are roots and tubers 
(17.9%), cotton (17.7%), legumes (16.2%), and vegeta-
ble crops (3.0%) (INSAE, 2018).  

 
Figure 1. Area sown and harvested 

Figure 1. Surface emblavée et récoltée 

 
In terms of volume produced, cereal production, 

which was approximately 1.9 million tonne (Mt) in 
2018, increased by 4.4% compared to the previous ag-
ricultural season (2016-2017). Production of roots and 
tubers increased 4.5% in the same year. This production 
is dominated by the cultivation of cassava (4.0 Mt) and 
yam (3.2 Mt), which are the second and third most cul-
tivated crops in Benin, respectively, after maize. Re-
garding, sweet potato and taro, their yield has been very 
volatile over the past five years (INSAE, 2018).Vege-
tables generally grown in Benin are, tomatoes, peppers, 
okra, onions and leafy vegetables (PNUD, 2015). As 
seen in the Figure 2, between 2000 and 2018, their pro-
duction fluctuated with an average growth rate of 4.0%. 
However, this production suffers significant post-har-
vest losses, due to conservation difficulties 
(PMDEEPPPBG and PNUD, 2015). 
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Figure 2. Subsistence crops production from 2000 to 2018 

Figure 2. Production de cultures de subsistance de 2000 à 2018 

 
The production level of the main agricultural prod-

ucts during the 2019-2020 and 2020-2021 campaigns 
are listed in Table 1. This table shows that overall, ag-
ricultural production fell by nearly 5.5% between the 
two campaigns following the COVID-19 pandemic. 
Some categories of products such as leafy vegetables, 
fruit vegetables and market garden products have expe-
rienced a more or less significant drop in production of 
up to 32%. Other products such as cereals remained 
with an increase of 1.16% almost unchanged. It can be 
admitted that the restriction of mobility imposed by the 
authorities in order to contain the spread of the pan-
demic has considerably affected the production capac-
ity of farmers. Indeed, the latter could be denied access 
to markets to sell their products and obtain supplies of 
agricultural inputs and other basic goods. 

Livestock is the second important component of ag-
ricultural production in Benin. It contributes about 6% 
of the GDP. About 36% of households (mainly in the 
north of Benin) are engaged in animal production. In 
the department of Alibori, 87% of households while 41% 
of households in the department of Borgou depend on 
livestock farming as their main economic activity. 
Livestock mainly consists of cattle, goats and sheep, 
pigs, poultry, rodents and snails rearing. The number of 
cattle is estimated at 2.46 million, 2.87 million small 
ruminants, 0.5 million pigs and 21.30 million poultry 
(FAOSTAT, 2018). The main products from animals 
farming are milk, meat and eggs. In recent decades (be-
tween 2000 and 2018), meat and milk production have 

increased with an annual growth rate of 2.1 and 2.4% 
respectively. In 2018, total meat and milk production 
reached 81,417 and 149,277 tonnes respectively. This 
level of production remains insufficient to meet needs. 
This results in the importation of frozen meat products 
from the European Union. 

With regard to the fishery sub-sectors, fish produc-
tion during the 2018-2019 agricultural season was esti-
mated at 70,972 tonnes. An increase of about 36% was 
recorded compared to 2017 (52,251 tonnes) (INSAE, 
2018). This marked increase is justified by rehabilita-
tion and cleaning of water streams and support for the 
development of fish farming. These production levels 
observed in recent years have ensured good food avail-
ability and food situation will remain more or less sta-
ble. Sea fishing represents 21% of the national produc-
tion (INSAE, 2018). In addition to this type of fishing, 
there is inland fishery.as well as fish farming activities 
geared towards the rearing of Tilapias and Clarias in 
fishponds, pens and in floating cages. These forms of 
production account for 79% of the total production. 
Fish is the most important source of animal protein in 
the diet of population in general and that of south Benin 
in particular. However, fishery production does not 
meet increasing demands, which are estimated at 
113,000 tonnes /year (Rurangwa et al., 2014). The def-
icit is met through importation of fishery products 
which are constantly increasing. 
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Table 1:  Agricultural production in 2019-2020 and 2020-2021 

Tableau 1: Production Agricole en 2019-2020 et 2020-2021 

Cultures 

CAMPAIGN 2019-2020 CAMPAIGN 2020-2021 Rate of 
increase 

(%) 
Realized area 

(ha) 
Realized yield 

(kg/ha) 
Realized  

production (t) 
Realized area 

(ha) 
Realized yield 

(kg/ha) 
Realized 

production (t) 

Maıze 1 470 250 1 075 1 580 750 1 267 159 1 272 1 611 615 1,95 

Rıce 102 415 3 965 406 083 104 586 3 935 411 578 1,35 

Sorghum 151 065 1 059 160 000 134 693 1 101 148 236 -7,35 

Mıllet 29 135 901 26 250 23 807 1 146 27 294 3,98 

Fonıo 5 881 799 4 700 7 430 590 4 382 -6,76 

Total Cereals 1 758 745   2 177 783 1 537 675   2 203 105 1,16 

Yam 235 331 14 301 3 365 500 228 998 13 757 3 150 248 -6,40 

Cassava 319 299 14 173 4 525 450 346 382 12 015 4 161 660 -8,04 

Sweet Potato 9 468 6 274 59 400 10 131 5 619 56 923 -4,17 

Taro 588 3 117 1 831 608 3 019 1 837 0,30 

Potato 307 11 522 3 534 234 12 714 2 978 -15,74 

Total Root and 
tuber 

564 992   7 955 715 586 354   7 373 646 -7,32 

Cowbea/Bean 143 291 925 132 500 144 017 937 134 940 1,84 

Peanut 174 628 976 170 452 172 783 999 172 641 1,28 

Pıgeon Pea 3 685 628 2 313 6 630 569 3 772 63,06 

Vouandzou 14 542 954 13 877 13 604 923 12 555 -9,52 

Goussı 8 809 677 5 966 10 779 501 5 405 -9,41 

Sesame 1 336 532 711 2 336 691 1 614 127,06 

Dohı 1 380 615 849 3 303 481 1 589 87,18 

Soybean 192 412 1 336 257 000 203 572 1 247 253 954 -1,19 

Total Legume 540 082   583 668 557 024   586 470 0,48 

Lettuce 1 383 9 943 13 755 488 12 932 6 315 -54,09 

Amaranth 4 629 10 578 48 971 3 941 7 885 31 073 -36,55 

Cabbage 572 17 096 9 787 466 13 956 6 503 -33,56 

Crincrin 2 299 8 001 18 396 2 419 7 983 19 312 4,98 

Other legume 
leaf 

      2 522 8 934 22 532   

Total legume 
leaf 

8 885 10 232 90 910 9 836   85 734 -5,69 

Watermelon 1 536 17 095 26 259 784 16 231 12 720 -51,56 

Carrot 760 17 515 13 313 615 16 968 10 430 -21,66 

Cuncumber 387 16 118 6 239 379 17 327 6 565 5,23 

Green bean 88 2 697 236 79 3 958 311 31,53 

Other legume 
fruit 

      130 9 014 1 175   

Total Legume 
fruit 

2 771 16 618 46 047 1 986   31 201 -32,24 

Tomato 39 833 9 044 360 250 39 429 6 622 261 103 -27,52 

Pepper 27 981 3 103 86 830 30 345 3 590 108 934 25,46 

Okra 13 601 3 391 46 122 14 881 3 704 55 125 19,52 

Onion 3 959 16 898 66 904 6 041 13 140 79 372 18,64 

Cıtrulus/ 
Squashes 

456 20 338 9 265 354 35 848 12 697 37,04 

Total Market 
gardening  

culture 
97 486   706 329 102 872   634 167 -10,22 

TOTAL 2 961 305  11 423 495 2 783 925   10 797 387 -5,48 

Source: MAEP (2021): Agricultural campaign 2020-2021 
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3.2. Situation of Food self-sufficiency and secu-
rity 

The food security concept is closely linked to food 
availability and food self-sufficiency. In Benin Repub-
lic, food production in the past decade has resulted in 
an average food self-sufficiency (CAS) rate of 91.7% 
(FAO-CEDEAO, 2018). This indicates that Benin is 
generally self-sufficient in terms of food. However, this 
generally satisfactory situation of food self-sufficiency 
hides perceptible difficulties in covering domestic de-
mand for animal products and some crop foods – nota-
bly those of rice and potatoes. Changes in people's eat-
ing habits have led to regular rice consumption in both 
rural and urban areas.  Rice in Benin represents 17% 
of total cereal consumption, behind corn (68%), and be-
fore sorghum (9%) and millet (4%). The annual con-
sumption of rice is 45.7 kg/capita. The country offi-
cially imported in 2018 approximately 765,766.70 
tonnes of broken rice and 789,453.64 tonnes of semi-
milled rice representing about 438.74 billion FCFA 
(MAEP, 2017; INSAE, 2019). The main rice supplying 
countries are India, Thailand, United Arab Emirates, 
China, Hong-Kong, Pakistan and Lebanon (MAEP, 
2017; INSAE, 2019).  

Regarding meat, milk and egg needs of the popula-
tion, they are covered up to 29.1%, 20.5% and 51.5% 
respectively by national production (MAEP, 2017). 
The FAO have established standards value of need for 
meat, milk and eggs at 21, 50 and 2 kg/capita/year. In 
2017, national production only covered an average of 
6.11 kg/capita/ year for meat, 10.25 kg/capita/year for 
milk and 1.03 kg/capita/year for eggs (MAEP, 
2017).The deficit of animal protein per capita is satis-
fied with importations. The meat and dairy products im-
ported over last decade are given on the figure 3. Im-
portations of meat and dairy products have declined in 
recent years. For example, in 2013, the importation 
meat estimated at more than 200 thousand tonnes de-
clined to approximately 127 thousand in 2017 (FAO-
STAT, 2018). In 2018, the country imported 41,035.86 
tonnes of frozen chicken and poultry offal from Europe 
(United Kingdom, Poland and Netherlands) (INSAE, 
2019). As for, imports of milk and dairy products, they 
are estimated at 10,202 tonnes and come mainly from 
France and the Netherlands (MAEP, 2017). 

Like animal production, the trade balance in fishery 
products remains in deficit due to demand greater than 
national production. These products are imported fro-
zen, canned and dried from different countries: France, 
Spain, China, Mauritania, Ghana, Angola and Morocco 
(MAEP, 2017). For instance, in 2013, the volume of 
imports represented 73,580 tonnes in 2013 (Sossou, 
2015). 

Note that the major part of imported food commodi-
ties (rice and poultry meat) are re-exported to neigh-
bouring countries, notably Niger, Nigeria and Togo. 
According to MAEP (2017), the estimated amount of 

500,000 tonnes was rice exported. In addition, DE 
(2014) reported that only 10% of imported frozen meat 
is consumed by the local population (DE, 2014; 
Agossou et al., 2018). 

 

Figure 3. Importations of dairy and meat products from 
2008 through 2017 (FAOSTAT, 2018a, 2018b) 

Figure 3. Importations de produits laitiers et de viande de 
2008 à 2017 (FAOSTAT, 2018a, 2018b) 

 
Despite the efforts of successive governments to 

meet the food needs of the country's population, food 
and nutrition insecurity is still one of the major devel-
opment issues in Benin today. In general, the situation 
of malnutrition in Benin remains worrying since ap-
proximately 1.1 million people were undernourished 
(FAOSTAT, 2018c). According to a report of FAO 
(jointly elaborated with the government of Benin), 11% 
of households were food insecure (<1% severe, 11% 
moderate). These households had insufficient food con-
sumption or cannot meet their minimum food needs 
(FAO-CEDEAO, 2018). The daily energy intake of 
these households does not reach 2400 kilocalories, a 
standard set by the FAO and the World Health Organi-
zation. In rural areas, food insecurity affected approxi-
mately 43% of people while 25% of population living 
in urban areas could not meet food and nutritional needs 
(MAEP, 2018). 

3.3. Impact of COVID-19 on food production, 
availability and price 

COVID-19 crisis was confirmed to have reached the 
Republic of Benin in March 2020. The Republic of Be-
nin is a low-income, food–deficit, and fragile health 
system with an estimated population of 11.2 million, 
who are predominantly rural. Undoubtedly, the 
COVID-19 pandemic might aggravate the already-pre-
carious food security situations in Benin, both along 
and at the end of the COVID-19 pandemic. From past 
pandemics that the world has experienced, it has been 
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shown that quarantines and panic have an impact on hu-
man activities and economic growth (Hanashima and 
Tomobe, 2012; Bermejo, 2004; Arndt and Lewis, 2001); 
but, the effect also occurs in agricultural activities. Ag-
riculture (the mainstay of the country’s economy) is 
one of the most important sectors in human develop-
ment and is related to food security (Abdelhedi and 
Zouari, 2020; Kogo et al., 2021; Lopez- Ridaura et al., 
2019). As given in the figure 4, Benin food chain as in 
most agricultural systems, is a complex network that in-
cludes producers, agricultural inputs, transport, pro-
cessing plants, deliveries, etc. 

According to APESS (2020) all West African coun-
tries, like countries in other regions of the world, have 
turned inward by closing their borders from March. We 
are witnessing a quarantine of entire regions and large 
cities in some countries. The health barriers erected by 
the authorities between the different localities to con-
tain the spread of the pandemic have severely affected 
the flow of agricultural and livestock products between 
production sites and marketing sites. Livestock man-
agement has been profoundly modified due to reduced 
mobility (APESS, 2021). Indeed, according to the same 
source, COVID 19 has had significant effects on the 
composition of the herd, the practice of transhumance, 
animal feeding, the practice of fattening and milk pro-
duction. On the other hand, Benin is an importer coun-
try of food products. For instance, fish and meat prod-
ucts which is an important source of protein for 

population of Benin are imported to satisfy the local de-
mand. With the border closure, importation will be af-
fected and consequently a shortage of meat food will be 
faced.  

The lockdown measures restricted farmers from 
reaching markets and, consequently, weaken their pro-
duction capacity and slow down the sale of their prod-
ucts (WFP, 2020). Furthermore, if the virus spreads to 
rural areas of Benin, it may severely affect the farm 
workforce hindering production, harvesting and mar-
keting processes. Hence the spread of the pandemic to 
rural areas may reduce agricultural output, which in 
turn, worsens the food scarcity situation in the country. 
In consequences, prices of food (especially staples such 
as wheat and rice) are likely to rise due to disruptions 
to the agriculture supply chain, reduced imports and 
closures of many informal markets. According to the 
Food and Agriculture Organization (FAO, 2020a) 
COVID-2019 is affecting agriculture in two significant 
aspects: the supply and demand for food. These two as-
pects are directly related to food security, so food secu-
rity is also at risk. However, it is difficult to predict the 
full economic and food security impact of the outbreak. 
Too much depends on what is not known — how long 
the outbreak lasts, how many countries it affects, and 
the type of policies put in place to respond to the crisis 
(WFP, 2020). 

  

 
 

 
Figure 4. Effects of COVID-19 on food supply chain 

Figure 4. Effets de Covid-19 sur la chaîne d'approvisionnement en nourriture 
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4. Conclusion 

Benin, like many African countries with limited re-
sources, has been confronted with the COVID-19 pan-
demic. The crop and animal production sub-sectors 
have been particularly affected. For all agricultural 
products, production levels have fallen. The sanitary 
cordons imposed by the authorities to limit the spread 
of the pandemic have not improved agricultural produc-
tivity, already weakened by the effects of climate 
change. This double constraint, health and environment, 
seriously threatens the food security of populations if 
prompt measures are not taken. Exceptional measures 
to promote food production, including the distribution 
of inputs for crops, livestock and fishing. 
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collecte de ces observations ; les outils statistiques d'analyse des observations ; l'incertitude relative et 

la précision des instruments. Pour un protocole déjà bien décrit dans la littérature, une description brève 
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tableaux et/ou de figures), sans interprétation ou discussion et en relation avec la question ou 

l’hypothèse centrale de la recherche. Un ordre de présentation logique représentant le raisonnement de 

l'auteur doit être employé, afin d'aider le lecteur à comprendre ce raisonnement. 

Discussion : Dans cette partie, la réponse à la question ou l’hypothèse centrale doit être apportée. Il faut 

faire référence aux résultats, sans les reprendre, et expliquer comment ces nouveaux résultats améliorent 

la connaissance scientifique. La discussion doit aussi apporter une explication sur les résultats, y 

compris ceux non attendus, en lien avec les recherches précédentes, et présenter au besoin les limites 

de la recherche réalisée. 

Conclusion : Elle précise les implications théoriques et pratiques importantes de l’étude ainsi que les 

perspectives et/ou recommandations en lien avec les résultats présentés. Elle est différente du résumé 

et ne doit pas être une reprise de celui-ci. 

Conflits d’intérêt : Cette section permet de signaler tout conflit d’intérêt existant. 

Remerciements : Introduire si nécessaire une section « Remerciements » pour les contributeurs 

techniques, financiers ou institutionnels. 

Références bibliographiques : Les auteurs sont responsables de l'orthographe des noms cités dans les 

références bibliographiques. Dans le texte, les références sont citées en précisant les noms des auteurs 

(sans les prénoms ou initiales des prénoms) et la date de publication de la manière suivante : Dupont 

(1995) ou Dupont & Dupont (1990) ou dans le cas de plus de deux (2) auteurs, Dupont et al. (1978). 

Dans les cas de plusieurs citations d’auteurs-date à l'intérieur d'une parenthèse, les séparer par un point-

virgule. Si un auteur donné ou plusieurs mêmes auteurs ont publié la même année, ajouter les lettres a, 

http://aims.fao.org/standards/agrovoc/functionalities/search
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b, c, etc. après l’année de publication. Il est déconseillé de citer des documents non publiés (à 

l’exception des textes officiels) ou difficiles à trouver. 

Dans la liste des références bibliographiques, les noms d'auteurs seront rangés par ordre 

alphabétique  des noms des auteurs. Citer tous les auteurs jusqu’à 6 ; au-delà de 6, maintenir les 6 

premiers, suivis de et al. Lorsqu’un article ou un document est téléchargeable ou au moins consultable 

sur Internet, indiquer entre parenthèses, à la fin de la référence, l’URL correspondante. Il est aussi 

recommandé de préciser le DOI d’une référence bibliographique, lorsqu’il existe. Les noms des revues 

scientifiques ou des titres de conférences peuvent être abrégés. Le cas échéant, utiliser les standards 

internationalement reconnus. Voir par exemple : 

• https://images.webofknowledge.com/images/help/WOS/A_abrvjt.html 

• http://www.wsl.ch/dienstleistungen/publikationen/office/abk_EN 

• http://library.stanford.edu/guides/find-journal-abbreviations 

Selon les types de publications, les références bibliographiques seront présentées comme suit : 

 * Pour les revues 

• Adjanohoun E. 1962. Etude phytosociologique des savanes de la basse Côte-d'Ivoire (savanes 

lagunaires). Vegetatio 11 : 1-38. 

• Grônblad R. Prowse G. A. & Scott A. M. 1958. Sudanese Desmids. Acta Bot. Fenn. 58: 1-82. 

• Thomasson K. 1965. Notes on algal vegetation of lake Nova Acta R. Soc. Sc. Upsal., ser. 4, 19 

(1) : 1-31. 

• Poche R. M. 1974a. Notes on the roan antelope (Hippotragus equinus (Desmarest) in West 

Africa. Applied Ecology, 11: 963-968. 

• Poche R. M. 1974b. Ecology of the African elephant (Loxodonta africana) in Niger, West 

Africa. Mammalia, 38: 567-580. 

* Pour les contributions dans les livres 

• Whitton B.A. & Potts M. 1982. Marine littoral: 515-542. In: Carr N.G. & Whitton B. A. (eds.), 

The biology of cyanobacteria. Oxford, Blackwell. 

• Annerose D. & Cornaire B. 1994. Approche physiologie de l'adaptation à la sécheresse des 

espèces cultivées pour l'amélioration de la production en zones sèches: 137-150. In Reyniers F. 

N. & Netoyo L. (eds). Bilan hydrique agricole et sécheresse en Afrique tropicale. Ed. John 

Libbey Eurotext. Paris. 

* Pour les livres 

• Zryd J. P. 1988. Cultures des cellules, tissus et organes végétaux. Fondements théoriques et 

utilisations pratiques. Presses Polytechniques Romandes, Lausanne, Suisse. 

• Stuart S. N., Adams R. J. & Jenkins M. D. 1990. Biodiversity in sub-Saharan Africa and its 

islands. IUCN- The Word Conservation Union, Gland, Switzerland. 

 

https://images.webofknowledge.com/images/help/WOS/A_abrvjt.html
http://www.wsl.ch/dienstleistungen/publikationen/office/abk_EN
http://library.stanford.edu/guides/find-journal-abbreviations
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* Pour les thèses 

• Batonon D. I. 2014. Systèmes d’alimentation alternatifs pour le développement des filières 

volaille en régions chaudes. Thèse de Doctorat, Université François Rabelais, Tours, France, 

160 p. 

* Pour les communications 

• Viera da Silva J. B., Naylor A. W. & Kramer P. J. 1974. Some Ultrastrucural and enzymatic 

effects of water stress in cotton (Gossypium hirsutum) leaves. Proceedings of Nat. Acad. Sci. 

USA: 3243-3247. 

• Lamachere J. M. 1991. Aptitude du ruissellement et de l'infiltration d'un sol sableux fin après 

sarclage. Actes de l'Atelier Soil water balance in the Sudano-Sahelian Zone. Niamey, Niger, 

IAHS n°199 : 109-119. 

* Pour les abstracts 

• Takaiwa F. & Tanifuji S. 1979. RNA Synthesis in embryo axes of germination pea seeds. Plant 

Cell Physiol., 20 (5): 875-884. In: Crop Physiology Abstracts, 1980, 4533. 

* Pour les sites web  

• Heuzé V., Tran G., Bastianelli D., Hassoun P. & Renaudeau D. 2015. Sweet potato (Ipomoea 

batatas) tubers. Feedipedia, INRA, CIRAD, AFZ, FAO, www.feedipedia.org/node/745 

(consulté le jour mois année). 

2.2       Logiciels de gestion des références bibliographiques et styles applicables 

Pour faciliter la préparation de votre manuscrit, nous vous recommandons fortement d’utiliser un 

logiciel de gestion des références bibliographiques. Il en existe plusieurs gratuits sur Internet dont les 

plus populaires sont Mendeley (www.mendeley.com) et Zotero (www.zotero.org). Les fichiers de styles 

pour ces deux logiciels (et aussi Papers2) s’appuient sur un langage appelé « Citation Style Language 

(CSL) » et peuvent donc être utilisés indifféremment avec l’un ou l’autre des logiciels. Les paragraphes 

ci-après expliquent la procédure d’installation du style de la revue Annales de l’Université de Parakou 

Série « Sciences Naturelles et Agronomie » dans Mendeley et dans Zotero. 

Installation du style AUP-SNA dans Mendeley : Le style propre aux Annales de l’Université de 

Parakou – Série Sciences Naturelles et Agronomie est téléchargeable sur ce lien. Pour l’installer dans 

Mendeley, aller dans le menu : View >> Citation Styles >> More Styles (aller sur l’onglet Get More 

Styles). En bas de la boite de dialogue, ajouter le lien ci-dessus et cliquer sur Download. Le style est 

automatiquement installé et vous pouvez l’utiliser pour mettre en forme vos références. 

Installation du style AUP-SNA dans Zotero : Avec l'application Zotero standalone, vous devez 

d'abord télécharger le style sur votre ordinateur (avec l’extension « .csl ») sur ce lien. Pour l'installer, 

faites un clic-double sur le fichier téléchargé pendant que l'application Zotero est ouverte ou ouvrez le 

avec Zotero et confirmez l’installation. 

2.3       Illustrations : tableaux et figures 

Tous les tableaux et figures doivent être numérotés en chiffres arabes (Tableau 1 ; Figure 2) et cités 

dans le manuscrit avec leur numéro dans un ordre chronologique. Chaque tableau ou figure doit avoir 

un titre. Leurs titres et légendes doivent être clairs, concis et bien préciser le contenu pour être 

http://www.mendeley.com/
http://www.zotero.org/
https://sna.fa-up.bj/index.php/sna/$$$call$$$/api/file/file-api/download-library-file?libraryFileId=1
https://sna.fa-up.bj/index.php/sna/$$$call$$$/api/file/file-api/download-library-file?libraryFileId=1
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compréhensibles sans recours au texte. Ils doivent être aussi traduits dans la seconde langue (français 

ou anglais) selon la langue de rédaction du manuscrit. Les schémas, cartes et photos sont uniformément 

désignées comme des figures. 

Les titres des tableaux seront écrits en haut de chaque tableau de données, et ceux des figures seront 

écrits en bas des illustrations. Les figures et les tableaux seront positionnés immédiatement après leur 

première citation dans le texte ou sur la page suivant immédiatement (et non en fin de l’article). Il faut 

éviter de répéter les mêmes données contenues dans les tableaux et figures dans le texte. 

Pour les tableaux et les figures comprenant du texte, utiliser une police de taille 11 ou 12 ; autrement 

ils deviendraient illisibles, après réduction. Dans les figures, éviter les trames et préférer des figurés 

plus grossiers (points, hachures, etc) et utiliser une résolution minimum de 600 dpi environ pour les 

schémas contenant des lignes et 400 dpi pour les images tramées, photos ou graphiques avec nuances 

de gris pour que les figures soient lisibles. Les figures (schémas, cartes, photos, etc) en couleur sont 

acceptées mais les tableaux seront présentés de préférence en noir et blanc. 

Pour les tableaux, les bordures des colonnes seront rendues invisibles et seules les bordures de la 

première ligne et de la dernière ligne seront visibles. 

Dans l’hypothèse où certaines des illustrations seraient réalisées par des tiers, qu’elles aient déjà été 

publiées ou non, l’auteur s’engage à obtenir auprès de ces derniers l’ensemble des autorisations 

nécessaires à l’intégration de ces illustrations dans son article et à leur exploitation sous cette forme. Il 

fournira ces autorisations de reproduction avec son manuscrit. Les actes officiels (lois, décrets, 

décisions, etc) ne sont pas concernés. 

2.4       Matériels supplémentaires (annexes) 

Des éléments non essentiels à la compréhension du travail, mais dont les auteurs pensent qu’ils peuvent 

avoir un intérêt pour les lecteurs, peuvent être annexés à l’article ; ils sont soumis séparément comme 

« matériel supplémentaire ». Les matériels supplémentaires sont indiqués dans le texte par des appels : 

« (Matériel supplémentaire I ou matériel supplémentaire IV) ». 

3        Soumission et évaluation des manuscrits 

3.1       Plateforme et documents de soumission 

La soumission se fait exclusivement en ligne, sur la plateforme prévue à l’adresse : https://sna.fa-

up.bj/.  L'auteur qui soumet l'article devra se connecter à son compte sur ladite plateforme. Il peut en 

créer un s'il n'était pas déjà enregistré comme utilisateur. Aucune attention ne sera accordée à un 

manuscrit envoyé sous une autre forme. 

Chaque soumission comprend : 

1. une lettre de soumission de l’article selon le modèle de la revue AUP-SNA (obligatoire, cf. 

modèle sur ce lien) ; 

2. le manuscrit de l’article en un seul fichier « .doc », « .docx » ou « .rtf » (obligatoire) et sans 

les noms des auteurs ou leurs affiliations ; 

3. les fichiers des images en haute résolution (300 dpi) et convenablement numérotées, si 

applicable ; 

4. les matériels supplémentaires (annexes), si applicable ; 

5. les autorisations de reproduction d’illustrations réalisées par des tiers (si applicable). 

 

https://sna.fa-up.bj/
https://sna.fa-up.bj/
https://sna.fa-up.bj/index.php/sna/$$$call$$$/api/file/file-api/download-library-file?libraryFileId=2
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3.2       Préservation de l’anonymat des auteurs et des évaluateurs 

Le processus d’évaluation par les pairs se fera en protégeant autant que possible l’anonymat des auteurs 

vis-à-vis des évaluateurs et vice versa. À ce titre, les auteurs et évaluateurs doivent éliminer leur identité 

des propriétés du fichier à soumettre (menu Fichier dans Word), en cliquant sur les commandes 

suivantes dans les versions récentes de Word: Fichier > Info > Inspecter le document > Supprimer les 

informations personnelles du fichier lors de l’enregistrement > Enregistrer (ou OK). De même, les 

auteurs sont invités à ne pas laisser apparaître sur les tableaux de données, cartes, photos ou illustrations 

des labels, notes ou légende pouvant permettre d’identifier un ou plusieurs des co-auteurs du manuscrit 

soumis. Ces informations pourront être rajoutées dans la version finale de l'article après l'acceptation. 

3.3       Etapes d’évaluation des manuscrits 

Les manuscrits soumis à la revue passent successivement par : 

1. une pré-évaluation par le comité de publication :  

o l'analyse de recevabilité du manuscrit (complétude de la soumission: fichier des 

auteurs, fichier du texte complet, lettre d'accompagnement, et anonymisation des 

fichiers) ; 

o l'analyse de conformité à la ligne éditoriale (instructions aux auteurs) de la revue et 

d'originalité des résultats ; 

o le contrôle de plagiat et d'auto-plagiat ; 

2. une évaluation anonyme par des experts internationaux. 

À chacune de ces étapes, l’article pourra être rejeté, s’il n’est pas conforme aux instructions et à la ligne 

éditoriale de la revue ou s’il est jugé de qualité insuffisante. 

3.4       Contrôle de plagiat et d’auto-plagiat 

La revue Annales de l'Université de Parakou - Série Sciences Naturelles et Agronomie est engagée 

contre le plagiat et l'auto-plagiat. La pré-évaluation inclut le contrôle de plagiat à l’aide de logiciels 

informatiques sous contrôle du Comité de publication. Pour tous les manuscrits, le rapport de contrôle 

de plagiat est fourni aux auteurs, mettant en exergue les sources plagiées ainsi que les liens internet vers 

ces sources. Le manuscrit est rejeté lorsque le taux de plagiat est élevé. 

3.5       Epreuves et révision des manuscrits 

En cas de demande de révisions, la version modifiée doit être soumise par l’auteur correspondant sur la 

plateforme dédiée, dans un délai d’une semaine pour des révisions mineures et d’un mois pour des 

révisions majeures. Toutes les recommandations des experts et du comité de publication sont à prendre 

en compte. En cas de désaccord avec certaines remarques, l’auteur argumente clairement les raisons 

pour lesquelles elles ne sont pas intégrées au nouveau manuscrit. Un document récapitulant toutes les 

modifications faites en réponse aux commentaires des relecteurs doit être joint à la version révisée. 

La version révisée de l'article doit clairement mettre en exergue les modifications apportées par les 

auteurs, soit en utilisant la fonction "suivi des modifications" disponible dans MS Word, soit en mettant 

le texte modifié en couleur ou en le surlignant. 
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Les épreuves sont adressées à l’auteur correspondant par e-mail. Après corrections et acceptation 

définitive de l’article, celui-ci sera publié en ligne en version pdf téléchargeable. Dans le même temps, 

l’auteur recevra par email la version finale au format pdf en guise de tiré à part. 

4        Contribution aux frais de publication 

Les auteurs doivent contribuer aux frais de publication à hauteur de 40 000 FCFA (soit 62 Euros) par 

article accepté, dans un délai de 7 jours suivant l’acceptation de l’article. Les références du compte 

bancaire de l'Université de Parakou à utiliser pour le paiement seront fournis à l'auteur par email après 

l'acceptation de son manuscrit. 

En aucun cas, le paiement des frais de publication ne doit être envoyé à un membre du comité de 

publication, par quelque moyen que ce soit. La revue décline toute responsabilité des désagréments qui 

pourraient en découler. 

5        Politique de droits d’auteurs 

Les droits d'auteurs sur le contenu des articles publiés dans les Annales de l’Université de Parakou Série 

« Sciences Naturelles et Agronomie » demeurent à leurs auteurs. Ceux-ci garantissent que le contenu 

de ces articles est original, qu'ils sont bien titulaires des droits et que l'article n'a pas déjà été publié dans 

une autre revue ou sur tout autre type de support. Les auteurs garantissent également que l’article ne 

contient aucun emprunt à une œuvre de quelque nature que ce soit. Dans le cas contraire, les auteurs 

fournissent les autorisations signées des titulaires des droits de ces œuvres pour cette nouvelle 

exploitation. 

Les auteurs autorisent la revue à publier leurs articles en ligne. Ils sont libres d’en distribuer des 

exemplaires, de présenter ou communiquer les articles au public par tout procédé technique. 

6        Conseils généraux 

• Ressources pour les auteurs de la revue AUP-SNA (accessible sur la plateforme de 

soumission): https://sna.fa-up.bj/ojs/index.php/sna/ressources  

• Conseils méthodologiques : Pochet B. (2015). Comprendre et maîtriser la littérature 

scientifique : http://orbi.ulg.ac.be/handle/2268/186181 ou http://infolit.be/CoMLiS 

• Logiciels gratuits pour l’édition des images : http://www.archimag.com/vie-

numerique/2016/03/02/3-outils-gratuits-retoucher-photos-pro 

• Logiciels gratuits de gestion des citations et références bibliographiques : 

https://www.mpl.ird.fr/documentation/download/ENW_Zotero_Mendeley_AperoDoc.pdf et 

http://espacechercheurs.enpc.fr/fr/lgrb 

• Logiciels anti-plagiat gratuits :  

o http://www.archimag.com/bibliotheque-edition/2017/03/01/plagiat-3-outils-reperer-copies-colles 

o https://www.redacteur.com/blog/logiciel-anti-plagiat-gratuit/ 

o http://www.precisement.org/blog/Logiciels-anti-plagiat-gratuits-et-payants-une-selection.html 

 

La rédaction remercie les auteurs de l’attention qu’ils porteront à suivre ces instructions. Leur strict 

respect facilitera grandement la publication de leur article et réduira les délais de parution. 

 

https://sna.fa-up.bj/ojs/index.php/sna/ressources
http://orbi.ulg.ac.be/handle/2268/186181
http://infolit.be/CoMLiS
http://www.archimag.com/vie-numerique/2016/03/02/3-outils-gratuits-retoucher-photos-pro
http://www.archimag.com/vie-numerique/2016/03/02/3-outils-gratuits-retoucher-photos-pro
https://www.mpl.ird.fr/documentation/download/ENW_Zotero_Mendeley_AperoDoc.pdf
http://espacechercheurs.enpc.fr/fr/lgrb
http://www.archimag.com/bibliotheque-edition/2017/03/01/plagiat-3-outils-reperer-copies-colles
https://www.redacteur.com/blog/logiciel-anti-plagiat-gratuit/
http://www.precisement.org/blog/Logiciels-anti-plagiat-gratuits-et-payants-une-selection.html

